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LEGGI E DECRETI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
30 luglio 1951, n. 1745. 
Esecuzione dell'Accordo commerciale e scambi di Note 
fra VPItalia e la Svizzera concluso a Berna il 21 ottobre 1950. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l'art. S7 della Costituzione; 

Sentito il Cousiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri, di 
concerto con i Ministri per il tesoro, per le finanze, 
per il commercio con l'estero, per l'industria e com- 
mercio e per l'agricoMura e foreste; 


Decreta; 
Art. 1 


Piena ed intera esecuzione è data ai seguenti Accordi 
conclusi a Berna, tra Pltalia e la Svizzera il 21 otto- 
bre 1950: 

a) Accordo commerciale; 
d) Drotecollo di firma; 

c) Accordo di pagamento ; 
d) Scambi di Note. 
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Art, 2. 

TI presente, decreto entra in vigore il giorno succes. 
sivo a quello della sua pubblicazione nella Gazcette 
Ufficiale ed ha. effetio dal 1° novembre 1950. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto Nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. 1° fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Capraro'a, addì 30 luglio 1951 


EINAUDI 


De Gasperi — LA MALFA 
— Vaxoxe — FANFANI — 
CAMPILLI 


Visto, il Guardasigilli: Z0Lt 
Registrato alla Corte dei conti, addì 29 gennaio 1952 
Alti del Governo, registro ti. 49, foglio n. 64. — IRASCA 


Accord commercial entre l’Italie et Ia Sulsse 


Le Gouvernement italien et Je Gouvernement suisse 
atin de favoriser, dans le cadre de la collaboration éco. 
nomique enropégenne, le développement des échanges 
commerciaua réciproques, sont convenus de ce qui suit : 


Art. 1 


Les deux Parties Contractantes appliqueront aux 
produits originuives et en provenance de chacun des 
deux pays toutes les mesures prises ou à prendre con- 
formément aux décisions de IO. E. C. E. 

Par conséquent, toute mesure de libération prise ou fà 
prendre en exécution desdites décisions, s’app:iquer.v 
automatiquement aux produits originaires et en pro- 
venance de la Suisse, respectivement de 1’Ttalic, 


Art. 2. 


Aux effet di present Accord, sont considéréis comme 
produits italiens les produits originaires et en prove- 
nance de l’Italie, et comme produits suisses ceux qui 
sont originaires et en provenance de la Suisse et de li 
Principauté de Liechtenstein. 


Art. 3. 


Le Gouvernement italien antorisera Fimportation en 
Italie des produits suisses encore sommis au régime d- 
la licence jusqwà concurretrice des quantités on de; 
valenrs mentionnées dans Ja Liste A annexée au présen: 
Accord, 


Pour les produits qui ne sont pas repris à la Liste 
susdite, le Gouvernement italien antorisera Pimporta 


tion jusqu@à conenrrence des quantités importées de lu 
Suisse en Italie pendant Pannée la plus favorabie 1948 
ou 1049, 


Att. 4 


Le Gouvernement suisse antorisera l’importation en 
Suisse des produits italiens soumis au régime de la 
licence, jusqu'à concurrence des quantités cu des va. 
leurs mentiounées dans Ja Liste B annexte au préseni 
Accord, 

Pour les produits, à l’exception des fruits et Iégumes 
frais, qui ne sont pas repris à la Liste susdite, le Gou. 
vernement suisse anutorisera l’importation jusqu'à con. 
currence des quantités importées d’Italie en Suisse pen. 
dant l'année la plus favorable 1948 ou 1949, 


ArL D. 


An cas où Pimportation de Pun ou lautre des pro- 
duits pròvas dà Particle 1 atteindrait un niveau tel qu'il 
puisse en résulter un préjudiee pour les producteurs de 
marchandises similaires ou concirrentes du pays impor 
fatenr. de facon à compromettre gravement Pexistenco 
d'’nn secterir entier de la production nationale, la Con 
mission mixfe permanente devra se réunir immédiate- 
ment pour examinev les mesures dà adopter afin d’éli. 
miner fes inconvénients constatés, 

En tont cas, la Commission mixte devra convenir des 
mesures en cause suivant les principes établis par 
YO. E. CE. en ce qui concerne le rétablissement Gren- 
tuel des restriclions quantitalives, 
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Art. 6. 

Le règlement des paiements afférents aux échanges 
commerciaux entre les deux pays s'effectuera conforme 
meut aux dispositions de V Accord de puiement signé en 
date de ce jour. 

Art 7. 
Les affaires de réciprocité ne sont plus admises è par- 


tir de la date de l’entrée en vigueur dn présent Accord.! 


Les affaires de réciprocité dui, à la date de Lentrée 


en vigueur du présent Accord ont été approuvées par! 


les deux Gouvernements, ponrront étre extentées con- 


formément aux aulorisations délivrées dans les deux” 


pays et en tout cas dans le délai de six mois. 


Art. $. 

En règle générale, les deux Gouvernements consi. 
dè;ent favorablement la conc'usion d'ententes spéciales 
entre les groupements d’importateurs et d’exportatenrs 
intéressta des denx pays, en vue d’établir les prix et les 
conditions de livraison des produits, 


l’artant, sous réserve des intéréts gGnéraux de chaque: 


pays, les autorités compétentes italiennes et  suisses 
faciliteront dans la mesure du possible Papplication 
pratique des ententes susdites, 


Art. 9. 


La Commission mixte permanente, institute en vertn. 


des dispositions du Protocole sigué à Berne, le 15 octo. 
bre 1947. sera maintenne pendant la durée du présent 
Accord et conservera les mnes compliences. 


i Art, 10. 

Le présent Accord étendra ses effets è la Principaute 
de Lichteustein, aussi longte. ups que celle-ci sera lite 
‘à la Su*sse par un Trai .e-T'union dovanière, 


Art. 11. 
| Le présent Accord, qui sera valable pour la période 
d’une année, sera ratitié nussitòt que possible en tant 
ique ce soit nécessaire: toutefois les deux Gouverne- 
ments conviennent de le mettre en vigueur è tilre pro- 
visoire dà partir du ier novembre 1950. 

A son éehéance, il sera renouveli par tacite recon- 
duction pour une autre année, sil na pas été déenoncé 
avec un préavis de trois mois, et ainsi de suite. 

Toulefois, an cas où PAvenant au Traité de com. 
merce entre PItalie et la Suisse, signé le 14 juillet 1950, 
i serait dénoneé par Pune ou Vantre partie suivant les 
dispositione du 5me alinéa de cet Avenant, chaque partio 
i contractante aura le droit de dénoncer Je présent Accord 
iavec un préaivis de irois mois, 

L'Accord commercial entre Italie et la Suisse du 
15 octobre 1047 et VAccord additionnel au dit Accord 
du 5 novembre 1949 sont abrogés. 

Fait dà Berne, en double exemplaire, 
bre 1950. 


Pour PItalie 
D. Grazzi 


le 21 octo- 


Pour la Suisse 
THorz 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


IH Ministro per gli affari esteri 
De GASPERI 
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Protocole de signature 


Au moment de procéder è la signature en date de ce 
jour de Accord commercial entre lItalie et la Suisse, 
leg représentants des deux Gouvernements sont tombés 
daccord sur ce qui suit: 


Art. 1 


Les ceontingents prévus dans les listes annexées è 
PAccord commercial signé en date de ce jour seront mis 
en distribution par quotes trimestriel es Ggales au com- 
mencement de chaque trimestre, esceplion faite pour 
les contingenis relatifs aux produits ayant un caractère 
saisonnier et niux produits qui, compte tenu de leur 
mature particuiiòre, ne peuvent dire sonmis è un tel 
svstème. 

Art. 2. 


Les licences d'importation seront déliviées au fur et 
à mesute que les demandes parviendront anx bureaux 
compretents. Chaque demande devra étre accompagnées 
par des documents (contrats, factures, correspondances 
commerciales, etc.) prouvant qu'il s'agit d'affaires con 
erètes. Les importatenrs des deux pays seront obligés 
de reudre aux bureanx compétents les licences d'im- 
portation qui ne seront pas utilistes ad leur éehtance. 
Les reliquats des quotes trimestrielles seront remis eu 
distribution au cours du trimestre successif. 

Ditns le but de faciliter lPutilisation des contingents, 
les autorités compétentes tiendront compte, dans Poc 
troi des licences d’importation, des. communications 
qui seront fuites par Ventremise des services commer 
ciaux respectifs. 

Art. 3. 

Dans le cas où les affaives de réciprocité déjà appron. 
vées par les. deux Gouvernements è la date de Ventrée 
en vigueur de l'Accord commercial signé en date de cr 
jour, auraient pour objet des produits qui, notammeni 
par rapport dà leur nature ne pourront tre livrés d 
Péehéance des autorisations respeclives, les autorités 
compétentes des. deux pays pourront d'un commun 
accom, proroger te délai prévu dà Vart. 7 de Accord 
susdif. 

Art. 4, 


Dans le cas où le Gouvernement suisse devrait li 
miter ou suspendre Pimportation des fruits et Iégumes 
frais, les mesures relatives seront adoptées en tenant 
compte du déroulement saisonnier dans les denx pays 
des productions similaives. Les mesnres en question ne 
seront pis adoptées sans en avoir douné communication 
prostlible dans un délal raisonvabie et en tout cas non 
inféricur à huit jours. 


Art. 5. 
Les deux Gouvernements prennent nete du fait que, 
afin d’éliminer certains  inconvénients déconlant de 


Pexportation de fruits ct Iégumes frais italiens vers la 
Sttisse, ame Convention a été conelue entre les organi. 
sations  professionnelles des deux pays en date du 
29 mai 1947 pour régler les conditions de vente, les 
expertises el le mode de règlement de différends éven. 
Gitels entre exportateurs italiens et importateurs suisses 
en suite de pertes, avaries, cete. (« Contratto Como »). 
Les denx Gouvernements facilitevont le renouvelle- 
ment de Ia Conveution susdite avant son Cohéance, 


Art. 6. 

Le Gouvernement italien s’engage à délivrer les licen- 
tes pour l’exportation en Suisse des produits prove- 
nant des biens-fonds situés dans la zone frontière ita. 
lienne et appartenant è des personnes domicilites dans 
la zone frontière suisse et exploités par ces personnes, 
à condition que lors de l’exportation l'origine des pro- 
duits dent il s’agit soit certifiée par la douane italicune 
et que Ies prix moyens relatifs correspondent è ‘ceux du 
marché local selon une attestation de la mairic com: 
péetente. 

Seul le ràglement de la contre-valenr correspondant 
au 25% du montant de Pimportation en Suisse des pro- 
duits susdits s'opérera selon les dispositions de PAc 
cord de paiement entre L’Italie et la Suisse, signé en 
date de ce jour et donnera lieu à un transfert en Italie: 

Fait dà Berne, en double exemplaire, le 21 octo- 
bre 1950. 


Pour Ultalie 
U. Grazzi 


Pour la Suisse 
Horz 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


H Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le PresipENT 
DE LA DELEGATION SUISSE 
Berne, le 21 octobre 1929 
Monsieur le Président, 

Me référant aux négociations qui se sont terminées 
ce jour, Pai lbonneur de vons communiquer que nous 
sommes tombés d'accord sur se qui suit ; 

Les operations de réciprocil6 inexéeutées soit dà la 
eXportation soit à limportation, fotalement ou partiel- 
lement, pourront etre liquidées par la voie de PAGcord 
de paiement signé ce jour 

Il est entendu que tout ràglement d'une afflire de 
reciprocità selon Tes modalités susvistes nécessite Lauto- 
risation prealabie de PUfficio italiano dei cambi et da 
l'Office suisse de compensation ainsi que la renonciation 
des intéressés dà la liquidation de l'affaire aux conditions 
prévues dans Pautorisation orisinairement accordée, 

Tous les paiements effectués dà VUfficio italiano d-i 
cambi cn relation avec une affalre de réciprociié Jiqnidée 
par la voie de l'Accord de paiement signé ce jour seroiit 
transférés au change caleué selon Particle 5 de cet 
Accord, 

TH ne sera pas consenti au transfert de méntants supo 
rieurs dà ceux prévus par l’antorisation accordée en son 
temps par les autorités competente» italienne» ct suis 
ses. Dans les cas d’atfaires exéeuttes partiellement, le 
montant en francs stisses admis an transfert ne pourra 
pas dépasser celut qui aurail 66 transféré, si Paffaire 
de réciprocité avait té extentée, 

La présente lettre et votre réponse font partie inté- 


\grante de l’Accord de paicment entre Vitalie et la 


Suisse signé ce jour. 
Venillez agrter. Monsieur le Président, Vassorance 
de ma haute considération, 
Tlorz 

Monsieur Umberto Grazzi 

A mbassateni, 

Président de la Délégation italienne Bern 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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LE PRESIDENT La présente lettre et votre réponse font partie inté- 
DE LA DELEGATION ITALIENNE grante de P'Accord commercial entre la Suisse et Vita. 
Berne, le 21 octobre 1950 | Lie, signé ce jour. 


Monsieur le Président, 


Me référant aux négociations qui se sont terminées! 


ce jour, Jai ihonnenr de vous communiquer que nous 
sommes tombés d’accord sur se qui suit: 

Les oplrations de réciprocité inexécuttes soit A la 
exportalion soit à limportation, totalement on partiel- 
lement, pourront ètre liquidees par la voie de I’ Accord 
de paiement signé ce jour. 

Il est entendu que tout règlement d’une affaire de 
réciprocité selon les modalités susvisées nécessite lauto. 
risation préalable de Ufficio italiano dei cambi et de 
l'Office suisse de compensation ainsi que la renoncia 
tion des intéressés dà la liquidation de Paffaire aux 
conditions prévues dans l’autorisation originairement 
nccordée. 

Tous les paiements effectués à PUfficio italiano dei 
cambi en relation avec une affaire de réciprocilé liquidée 
par la voie de Accord de paiement signé ce jour seront 
iransférbs 
uccord, 

IT ne sera pas consenti au transfert de montants supé- 
rivurs dà cenx prévus par l’antorisation accordée en son 
temps par les autorités compétentes italiennes et suis- 
ses. Dans les cas d’affaires exécutées partiellement, le 
smoniant en franes suisses admis au transfert ne pourra 
pas dépasser celui qui aurait été transféré, si Vallaire 
de réciprocité avait ti exéentée, 

La présente lettre et votre réponse font partie inté- 
graute de lAccord de paiement entre VItalie et la 
Suisse signé ce jour, 

Veuillez agréer, Monsieur 
de ma haute consideri tion. 


ie Président, i’assurance 


Tupeirro Grazzi 
Monsieur Jean ITorz 
Ministre plimipotentiaire, 


Président de la Délégation suisse BERND 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Lt Présment 

ER LA DÉLEGATION SUISSI 
Berne, le 21 octobre 1930 

Motsiéur le Président, 

Me référant aus négociations qui se sont terminées 
ce jour, jAi Phonneur de vous confirmer que nous som. 
ines tombes ‘d’accord sur ce qui suit: 

Les quantités et valeurs de marchandises suisses on 
ifaliennes comprises dans des affaires de réciprocité 
nutorisées par les Autorités des deux pays avant Pentréc 
en viguenmde l’Accord commercial ne seront imputées,. 
ni en Spisse ni en Italie, sur les contingents mentionnés 
tlans fes listes A et 2 annexées an dit accord, Cepen- 
dant, du còté suisse, les quantités de vins ilaliens fai. 
sant l’objet d'affair es de réciprocité de ce genre seront| 
imputées aux contingents pour le vin, Cette règie ne 
s'applique pas, toutefois, aux 50.000 h1 compensés con 
tre du bétail suisse d’élevage et de rente, selon l’auto- 
riso fono spéciale donnie par les Autorités. snisees 
ca 1050, 


au change calculé selon l'article 5 de cet. 


| 


Veuillez agrter, Monsieur le Président, Passuranee 
de ma haute considération. 
Horz 
Monsieur Umberto Grazzi 
Ambassadcità, 


Président de la Délégation italienne Bugs 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le PRESIDENT 
DE LA DELÉEGATION ITALIENNE 
Berne, le 21 octobre 1950 
Monsieur le I'résident, 

Me référant aux négociations qui se sont terminées 
ce jour, jai lhonneur de vous confirmer que nous som- 
mes tombés d’accord sur ce qui suit: 

Les quantités et valeurs de marchandises suisses ou 
italiennes comprises daus des affaires de réciprocito 
autoristes par les Auforités des deux pays avant Ventréce 
en vigueur de PAccord commercial ne seront imputées, 
ni en Suisse ni en Italie, surles contingents mentionnés 
dans les listes 4 et 8 annexfes au dit accord, Cepen. 
ant, du còté suisse, les quantités de vins italiens fai- 
sant Pobjet d'affair cs de réciprocité de ce penre seront 
imputées nus contingents pour le vin. Cette règle ne 
3’applique pas, toutefois, aux 50.000 hi compensés con. 
tre du bétail suisse d’Uevage et de rente, selon lauto. 
risation spéciale donnée par les Autorités. snisses 


sen 1950. 


La présente lettre et votre réponse font partie inté- 


srante de I Accord commercial entre la Suisse et l'Itu- 


lie, signé ce jour. 
Venillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération. 
UnmrserTto GRAZZI 
Monsieur Jean Horz 
Ministro plénipotentiaire. 


Président de la Délegation suisse. Berxr 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le PLESIDENT 
DE LA DEILAGATION SUISSD 


Berne, le 21 octobre 1950 


Monsieur le I'r6sident, 
ai Phonneur de vous confirmer que selon l'enteute 

intervenne entre nos deux délégations, les Autoritéz 
‘compétentes italiennes considéreront comme « fissus 
Eypiques de Saint-Gall » les tissus et broderies suivants, 
pour autant qui'ils ne sont pas libérés a Pimportalion 
eu vertu des decrets ministériels italiens: 

Organdis 

Mousselines 

Dercales, Batistes, 

Opalos 

Mouchoirs au melre 


uni ct fantaisie 


Voiles et Marquisettes, uni, fantaizie et jacquard 
Ftamines 

Dopelines 

Tissus de décoration 

Metis mi-fil 

TWissus brodés et fantaisie 


A\F 
AI 
x 


iperons brodés 


"Pi 
9 : pireoh gi 
Des Geliantillous types pour chacune des catégoriox 


précittes ont été transmis a la Délégation italienne en 
cate de ce jour. 


Je vous prie de bien vouloir confirmer votre accord 


sur ce qui précède, 
Venillez agrter, Monsieur le Président, Vassurance 
de ima haute considération. 
Horz 
Monsienr Umberto Grazzi 
Ambassadeur, i 
Président de la Délégation italienne - Berne 


Visto, d'ordine del Presitiente della Repubblica” 


II Ministro per gli affari esteri 
Pe Gasperi 


Le PrésIinpent 
Li LA DELEGATION ITALIENNE 


serne, le 21 octobre 1030; 


Monsieur le Président, 


J'ai lVhonneur d'accuser réception de votre leltre de | 


ce jour, ainsi concue: 
« J'ai L'honneur de vous confirmer que selon Pentente 
intervenve entre nos deux délégations, les Autorités 


lei 


compétentes italiennes considéreront comme « Tissus: 
typiques de Saint-Gall » les tissus et broderies suivants, | 


pour autant qu'ils ne sont pas libérés è Vimportation 
en vertu des decrets ministériels italiens: 

Organdis 

Mousselines 

Percales, Batistes, uni et fantaisie 

Opales 

Motuchoirs an métre 

Voiles et Marquisettes, uni, fantaisie et jacquard 

Etamines 

lopelines 

Tissus de décoration 

Metis mi-fil 

Tissus brodés et fantaisie 

Motives, Bandes 

Entredeux, Gallons 

Broderies chimiques 

Colifichets 

Mouchoirs brodés 

3avoires brodés 

Rideaux brodés 

Napperons brodés 

Des échantillons types pour chacune des catégories 

précitées ont été transmis è la Déelégution italienne en 
dafe de ce jour. 


! Je vous prie de bien vouloir confirmer votre accord 


isur ce qui prieede ». 
Jai l'honneur de vons confirmer mon accord sur ce 
qui précède, 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Uarperto GRAZZI 
| Monsieur Jean Horz 
Alinistre plénipotentiaire, 
Président de la Délégation suisse - BerxE 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per glì affari esteri 
DE GASPERI 


Lu PRESIDENT 
DE LA DELEGATION ITALIENNI 


Berne, le 21 ociobre 19% 


Monsieur le Président, 

i En me référant au contingent « Machines et appareils 
i pour l’usage domestique » fixé dans Paccord j'ai l’hon- 
i neur de vous confirmer que dans le cadre des 300.000 frs. 
‘i suisses des licences d’importation seront aussi données 
i pour cuisinières électriques, fers è repasser, appareils 
de cuisson, grilleurs a caté, grilleurs è pain. 


i Veuiliez agréer, Monsienr le President, l’assurance 
i de ma haute considération. 
UMBRO (RAZZI 
i Monsieur Jean Horz 
Ministre plénipotentiaire, 
Président de la Délégation suisse - Brnxre 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
De GASPERI 


Lr PRESIDENT 
{DE La DELEGATION SUISSR 


Berne, le 21 octobre 1920 


Monsieur le Président, 

J'ai Yhonneur d’accuser réception de votre lettre de 
ce jour ainsi concue: 
i «En me téférant au contingent «Machines et appareils 
pour l’usage domestique » fixé dans l’accord j'ai Phon- 
neur de vous confirmer que dans le cadre des. 880.000 frs. 
suisses des licences d’importation seront aussi données 
pour cuisinières électriques, fers è repasser; appareil. 
de cuisson, grilleurs a café, grilleurs è paîn ». 


J'ai pris note de ce qui précède et vous prig d’agréer, 
Monsieur le Proisident, l’assurance de ma haute consì- 
dération. 

Horz 
Monsieur Umberto Grazzi 
Ambassadenr, 
Président de la Délégation italicine - Beexr 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Ii Ministro per gli affari esteri 
| ‘DE GASPERI 


Lv Priosment 
DE LA DÉELBGATION ITALIENND 
Berne, le 21 octobre 1950 
Monsieur Je Président, 
Jai Phonneur de vous confirmer, en me référant è 


la Liste B amnexte è PACcOrd commercial signé en date 


de ce jour, qu'exception faite des: produits agricoles 
repris sous les numéros 5, 12, 43, 77,0, 804,0, 
TIT a, dI, 207, ex 2I1 a, 212, ex 218, ainsi que des ca. 
mions (ex ALE 4/4) et des tracteurs agricoles (ex 914 4), 
les antorisations d’importation sous les nungros du 


tarif suisse enuméris dans la Liste B seront données 


antomatiquement, Au cas où les continsents figurant 
dans la Liste B pour les marchandises autres que celles 
mentionntes dans la prGsente note s'avéreraient insuffi- 
sants les antorités suisses accorderont des contingents 
supplGmentaires sulfisamment élevés. 

Veuillez agrter, Monsicur le Président, Passurance 
de ma haute considération, 

UMBERTO CIRAZZI 
Monsieur Jean 1Horz 
Ministro piénipotentiaire, 


Président de lu Délégalion suisse Brrxn 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Tuo PRESIDENT 
DE LA DELEGATION SUISSH 
Berne, le 21 octobre 1950 
Monsieur le Président, 

Pai l’honnenr de vons eonfirmer, en me référant è 
la Liste B annoxte è PAecord commercial signé en date 
de co jour, quiexception faite des produits agricoles 
repris sous les numéros 5, 12, 45, 7a, b, SQ a, db, 
HIT @', 6, 207, ox 211 a, 212, ex 218, ainsi que des ca: 
mions (ex IL4 4/0) et des tracteurs agricoles (ex 914 9), 
les autorisations d’importation sous les numéros du 
tavif. suisse enuméris dans Li Liste B seront données 
automatitmement. Au cas où les contingents figuranti 
dans la Liste B pour les marchandises autres que celles 
mentionnées daps la présente note s'avérerzient insuffi. 
sants Jes antorités suisses accorderont des contingents 
supplémentaires suffisamment Glevés, 

Veillez apréer, Monsieur le Président, Passuranee 
de ma haute considération, 


Horz 
Monsieur Wiaberto Grazzi 
Ambassadenr, 
Président de lu Délégation italienne Brass 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
N Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERE 


Li PrésipeNnt 
ME LA DELEGATION SUISSI 
Berne, le 21 ocelobre 1950 
Monsieur Je Président, 
Au cas où les Autorités suisses ou les Autorités ita- 
liennes seraient amenges à prendre des mesnres en vue 
de restreindre vu de prohiber, d'une manière générale, 
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certaines exportations, elles s'engagent réciproquemen t 
ù prendre en considération avec la plus grande bien. 
veillance fes besoins de chacun des pays contractanis 
en vue de la couverture des besoins normaux d’appro- 
visionnement, tels qu’ils résultent des importations de 
marchandises suisses, respectivement italiennes, pen. 
dant les années 1948, 1949 et 1950. 

Je vous prie de bien vouloir me confirmer votre accord 
sur ce qui précàde, 

Venillez agréer, Monsieur le Président, Vassurance 
de ma haute considération, 

Horz 
Monsieur Umberto GRAZZI 
Ambassadeur, 


Président de la Délégation italienne  Bersi 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


H Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le Présipent 
DE LA DELEGATION ITALIENNE 


Berne, le 21 oelobre 1959 


Monxieur le Président, 
Pai Phonneur d’accuser réception de votre lettre da 
ce jonr ainsi coneue; 
« Au cas où les Autorités snisses ou les Autorités ita. 
liennes seraient amentes à prendre des mesures en vve 


*de restreindre ou de prohiber, d’une manière générale; 


certaines exportations, elles y'engagent réeiproquement 
À prendre en considération avec la plus grande bien. 
veillance les besoins de chacun des pays contraetants 
en vne de la couverture des Dbesoins normaux d'appro- 
visionnement, tels qwils résultent des importations de 
marchandises suisses, respectivement italiennes, pen. 
dant les années 1918, 1949 et 1950. 

Je vous prie de bien vouloir me confirmer votre accordi 
sur ce qui procède ». 

d'nî Phonneur de vous confirmer mon accord sur ce 
qui précède, 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Passurance 
de ma haute considération, 

Umberto GrRAZZE 


Monsieur Jean Horz 
Ministre plénipotentiaire, 


Président de la Délégation suisse. Bruxp 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


I Ministro per gli affari esteri 
DE:GASPERI 


Accord de paiement entre la Confédération Suisse et la 
République Italienne conclu a Berne le 21 octobre 1950. 
Dans le but de régler tes paiements entre la Suisse el 

PItalie dans le cadre de PAccord sur Potablissement 

d’une Union européenne de paiements du 19 septem. 

bre 1950, le Gouvernement suisse et le Gouvernement 
italien conviennent d’appliguer les dispositions sui- 
vantesi 


Art. 1. 

Seront admis au transfert, par la voie du présent 
Accord, Jes paiements courants entre les deux pays. 
Tenant compte des buts poursuivis par PORCE en cette 
matière, Les deux Gouvernements sont convenus de don. 
ner suite aux recommandations de cette organisa lion 
avec la plus grande libérabité. 


bd 


Art. 2. 

En vue d'assurer lies puiements A effectuer de Suisse: 
en Italie et d’Italie en Suisse, la Banque Nationale 
Suisse ouvrira d VUflicio itafiano dei cambi un compte 
ca franes suisses, déinommés « compte A ». 

De plus, les banques agrétées suisses ouvriront aux 
banques agréées italiennes des compies en francs suis- 
ses, dénominés « comptes franes suisses 2 ». 

Les banques agrties suisses auront, d’autre part, la 
faculté de se faire ouvrir auprès des banques agrétes 
italiennes des comptes en lires, dénommés « comptes 
Jires 2». Les disponibilitéàs de ces comptes seront i 
tout moment convertibies en francs suisses. 

L'ouverture des comptes #8 visés au présent article, 
ninsi que leur fonctionnemeni, sont sonmis aux disposi- 
tions en la matière en viguenr dans chacun des deux 
PAYS. 


Art. 3. 


Les paiements de Suisse en Italie et vice:!versa seront: 
cffectués au credit on piu ie débit d'un compte francs 
suisses 2 ou d’un compte lires 8, Toutefois, PUfficio 
italiano dei cambi et la Banque Nationale Suisse pour 
rono effectuer les paiements susvisés par le*canal du 
compie A 

En principe, les comptes francs suisses 8 serviront 
mu règiement des obligations réciproques libellées en 
franes suisses, fJes comples lires B de celles libellées 
cu lires. 


Art, 4. 


Au cours d'ine péeriode comptable, au sens de PAC. 
cord sur léetablissement d'une Union enropéeenne de 
paiements du 19 septembre 1950, le compte A. pourra 
accuser un solde débiteur du fait de l'application des 
disposilions du présent Accord. Par contre, les comptes 
lires B ne pourront, en principe, présenter de soldes 
débitenrs. 

Les virements entre le compte A et les comptes B. en 
vie d'assurer le fonctionnement de Facecord, sont auto- 
risés. 


Att. 


Le taux de change entre la lire ct Je frane suisse se 
calculera, jusqu'è nouvel avis, en prenant pour base 
le cours du dollar USA en Italie d'une part, et Ja parité 
du dollar USA en Suisse, soit frs 4,37282 par dollar 
d’autre part. 

Le cours du dollar en Italie sera celui qui résulte de 
la moyenne arithmétique des cours de elòture cotés aux 
bourses de Rome et Milan du dollar USA « Conti valu- 
tari esportazioni e rimesse » pendant trois jours de 
bourse consécutifs, le dernier étant celui coté L'avant: 
veille de Ja date d'entrée en vigueur du taux de change 
tandis que la parité du dollar USA en Suisse repose 
sur le prix de vente de Por de la Banque Nationale 
Suisse, actuellement frs 4,920,63 par kilo d'or fin. 


D. 
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La Banque Nationale Suisse et l'Ufficio italiano dei 
Cambi s'entendront sur une modification Cventuelle du 
taux de change, respeclivement des bases de calcul. 


Art. 6. 


Un débiteur n'est libéré de sa dette par un paiement 
effectné conformément aux dispositions de cet accord 
que sì ie eriancier, aux termes des contrats ou conven. 
tions de droit privé constitutifs de la créance, a regu le 
montant intégral de cette dernière. 


Art. ©. 
L'Office suisse de compensation et VUfficio italiano 
dei cambi régleront, d'entente commune, les questions 
d’ordre technique que soulàve l’extcution de cet accord. 


Art. 8. 


Le présent accord étendra également ses effets è la 
Principauté de Liechtenstein aussi tongtemps que celle. 
ci sera lite dà la Suisse par un traité d’union douanitre. 


Art. 9. 


L Accord entre la Confédération Suisse et le Royaume 
d'Italie concernant le règlement des paiements réci. 
proques du 3 décembre 1935, ainsi que ses Avenants 
et Annexes, sont abrogés; ils continueront toutefois 
étendre leurs effets jusquau 31 décembre 1901 aux paie- 
ments dà etfectuor en vertu d'obligations nées sous le 
régime dudit accord. 

Sont également abrogés - 

PACccord pour le règlement du trafic touristique 
du 22 juin 1940: 

PVArrangement concernant les placements finan 
ciers suisses en Italie du 10 mai 1949 et ses Avenants et 
Annexes, ainsi que Je Protocole de paiement du 3 no- 
vembre 1910, 


Art, 10. 


Le présent Accord, qui sera valable pour la période 
d’une annéee, sera ritifit aussitot que possible en tant 
que ce soit nécessaire. toutefois, Jes denx Gonverne- 
ments conviennent de le mettre en viguenr è titre pro- 
visoire à partir du 1er novembre 1950. 

A_son Gelhgance, i sera renouvelé poni une autre 
année sil n’a pas été dénonce avec un préavis de troi; 
mois, el ainsi de suite, 

Si Fapplication de V’Accord de l’Union européenne 
de paiements devait cesser, soit d'une manière générale, 
soit à Pégard de Pun ou l'autre des deux paws, les par 
ties conlractantes s’entendraient sur le règlement de: 
paiements relatifs aux transactions en cours et fulures. 


‘Au cas od une entente ne serait pas réaliste, chaque 


partie contractante aurait le droit de dénoncer cet 
accord à tout moment avec un préavis de {rois mois. 


Fait à Berne, en double cxemplaire, le 21 octo- 
bre 1950. 
Pour la Suisse 
Herz 


Pour VItalie 
U. Grazzi 
Visto. d'ordine del Presidente della Repubblica 


iL Ministro per gli affari esteri 
LE Gasperi 
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Lp. PRESIDENT 
DE LA DELEGATION ITALIENNE 


Berne, le 21 octobre 1950 


Monsieur le Président, 

Au cours des négociations qui ont pris fin ce jour, les 
deux Délégations sont tombées d’accord sur les caté- 
gories des paiements transfGrables par le canal de 
l’ Accord de paiement, dans Je sens de l’article premier 
dudit accord. La liste détaillite est contenue dans un 
échange de lettres entre l'Ufficio italiano dei cambi, 
et POffice suisse de compensation et forme partie inté- 
grante des accords signés ce jour. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, assurance 
de ma haute considération. 

UmBErro GRAZZI 
Monsieur Jean Horz 
Ministre plénipotentiaire, 


Président de lu Délégation suisse Berxe 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Lx PRESIDENT 
più LA DELEGATION SUISSE 


Berne, le 21 octobre 1950 


Monsieur le Président, 

‘Au cours des négociations qui ont pris fin ce jour, tes 
deux Délégalions sont tombées d’accord sur les. catt- 
sories des paiements transférables par Je canal Qe 
l’Accord de paiement, dans le sens de l'article premier 
dudit accord, La liste détaillée est contenue dans un 
change de lettres entre l'Office suisse de compensation 
et PUfficio italiano dei cambi, et forme partie inté- 
grante des accords signés ce jour. 

Veuillez gréer, Monsieur le Président, Passurance 
de ma haute considération. 


Honz 
Monsieur Umberto Grazzi 
Ambassadeur, 
Président de la Délégation italienne  Brnxp 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Lu Triésipent 
DN LA DELEGATION TTALIENND 


Berne, le 21 octobre 1950 


Monsieur le Président, 

Me référant è L’Accord de paiement signé ce jour, 
et compte tenu du fait que la mise en fonction du sys- 
tème des paiements prévu par Jedit accord, compor- 
tant l’entremise de banques agrétes, exigera un certain 
laps de temps, j'ai l’honneur de vous confirner que 
nous sommes tombés d’accord d’appliquer ce système 
de paiement dà partir du 1er décembre 1950 seulement. 

Les paiements tombant sous les dispositions dudit 
necord, effeclués dans Fun de nos denx pays à desti 
nation de autre le Le et le 30 novembre 1950, se feront 


par le truchement du compte A mentionné dà l’art. 2 de 
l’Accord, En Suisse ces paiements devront étre faits è, la 
Banque Nationale Suisse, en Italie è Ja Banca d’Italia. 
en sa qualité de caissier de l'Ufficio italiano dei cambi. 

Tant en Suisse qu’en Italie, les versements des débi. 
teurs relatifs à des obligations libellées dans la monnaie 
du pays co-contractant seront effectués au taux de 
change calculé selon Part. 5 de l’Accord de paiement 
signé ce jour en vigueur le jour du versement. La Ban 
que Nationale Suisse et 1Ufficio italiano dei cambi 
s’adresseront des ordres de paiements libellés en franes 
suisses. L'Ufficio italiano dei cambi exécutera les ordres 
de la Banque Nationale Suisse au cours en vigueur le 
jour où YPordre lui parviendra. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Vassurance 
de ma haute considération. 


UmBgerto GraAzzi 
Monsieur Jean Horz 
Ministre plénipotentiaire 


Président de la Délégation suisse  Berxp 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Li Prssipini 
DE LA DELEGATION SUISSE 


Berne, le 21 octobre 195) 


Monsicur le Président, 

Me réftrant à PAccord de paiement signé ce jom 
et compte tenn du fait que la mise en fonetion du sy» 
stème des paiements prévu par ledit accord, compor 
tant l’entremise de banques agréées, exigera un certain 
laps de temps, j'ai l'honneur de vons confirmer que 
nous sommes fombés d’accord d’appliquer ce systòme 
de paiement à partir du Ter décembre 1950 seulement 

Les paiements fombant sous les dispositious dudit 
accord, eifeciues dans Pun de nos denx pays à desti 
nation de autre le 1°" et le 80 novembre 1950, se feront 
par le truchement du compte 4 mentionné è Vart. 2 @ 
PAccord. En Suisse ces paiements devront Gtre faits dla 
Banque Nationale Suisse, en Italie dà la Banca d'Italia. 
en sa qualit de caissier de PUfficio italiano dei cambi. 

Tant en Suisse qu'en Ttalie, les versements des débi 
teurs relatifs è des obligations libellées dans la mennaie 
du pays co-cortractant seront effectués au taux de 
change caleulé selon Part. 5 de Accord de paiement 
signé ce jour en viguenr le jour du versement. La Ban. 
qu: Nationale Suisse et VUfficio italiano dei cambi 
$adresseront des ordres de paiements libellés en francs 
suisses. L'Ufficio italiano dei cambi ex6cutera les ordres 
fle la Banque Nationale Suisse au cours en vigueur le 
jour où lordre lui parviendra. 

Venillez agréer, Monsieur Je Président, Passurance 
de ma mute considération, 


Horz 
Monsieur Umberto GrAzzi 
Ambassadeur, 
Président de la Délégation italicnne  Benxe 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esterì 
DE Gasperi 
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Lg Présenp 
DE LA DELÉGATION ITALIENNR 


Berne, le 21 octobre 1950 
Monsieur le Président, 

Me référant'anx négociations qui se sont terminées 
en date de ce jour, j'ai l’honneur de vous confirmer que 
nous sommes tombés d’accord sur ce qui suit: 

Au cas 0ù le cours du $ USA en Suisse varierait de 
plus de 1% pie rapport à la parité du $ USA (actuel- 
lement 4,87282 francs snisses ponr 1 $) qui sert de base 
pour la fixation de la relation Lire-Frs.s., les Auto- 
rités italiennes et snisses pourront examiner s'îl y a 
lieu de procéder è une moditication des modalités pré- 
vues è Part. 5 de PAccord de paiement entre la Suisse 
et Italie signé ce jour. 

La présente Jettre et votre réponse font partie inté- 
grante de l’Aecord de paiement entre L’Italie et la 
Suisse signé ce jour. 

Venillez agréer, Monsieur le Président, Vassurancei 
de ma haute considération. 

UMBERTO Grazzi 
Monsieur Jean THorz 
Ministro plenipotentiaire. 


Président de la Déléyation suisse Brixr 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


fl Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Li PRESIDENT 
Db LA DELEGATION SUISSR 


Berne, le 21 octobre 1950 


Monsieur le Président, 

Me référant aux negociations qui se sont terminées 
en date de ce jour. J'ai PVhonneur de vous confirmer que 
nous sommes tombés d'accord sur ce qui suit: 

Au cas où li coms du $ USA en Suisse varierait de 
pius de 1% par rapport à Ja parità du $ USA (actuel- 
tement 4,37282 francs suisse ponr 1 $) qui sert de base 
pour la fixation de la relation Lire-Frs.s., }es Auto- 
rités italiennes et snisses pourront examiner sil y a 
lieu de procéder è une modification des modalités pré- 
vues d Part, 5 de Accord de paiement entre la Suisse 
et VItalie signé ce jour. 

La présente lettre et votre réponse font partie inté- 
erante de VPAccord de paiement entre la Suisse et 
PItalie signé ce jon: 

Venillez agréer. Monsienr le Président, Vassurance 
de ma haute considération. 


Horz 
Monsieur Umberto GRAzzi 
Ambassadeur, 
Président de la Déelegation ‘italienne  Berxr 


Visto, u@'ordine del Presidente della Repubblica 


H Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Ln Prfsipexnt 
DE LA DELEGATION IPALIENNID 


Berne, le 21 octobre 1959 


Monsieur ie Président, 

Me référant è Varticle premier de 1’ Accord de paic- 
ment entre l’Italie et Ja Suisse, signé ce jour, jxi 
l’honneur de vous confirmer que nous sommes tombés 
d’accord sur ce qui suit: 

Pour faciliter Pexégcution des transferts financiers 
dItalie en Suisse, le droit au transfert par la-voie de 
Paccord sera en principe établi, s'il s'agit de créances 
incorportes dans des titres, par un affidavit selon mo- 
dèle ci-joint, cu s'il S'agit d’autres placements par une 
attestation de L’Office suisse de compensalion selon mo- 
dèle ci-joint également. 

Au cas où un transferi afférent à des placements fi- 
uanciers suisses. serait autorisé par PUfficio italiano 
dei cambi sans que laffidavit ou Yattestation ci-dessus 
mentionnés soient presentés, il est entendu que IPOffice 
suisse de compensation autorisera le paiement seule- 
ment après avoir constaté la régularité du transfert. 
L’Office suisse de compensation se réserve d’autre part 
le droit de ne pas admettre des transferts afférents è 
des placements financiers en Italie effectués postérieu- 
ment au 15 octobre 1950. 

Toutefois, en ce qui concerne des investissements cn 
Ttalie effectuos en delbors de l’accord postérienrement 
au 15 octobre 1950, conformément au décret-loi italien 
No 211 du 2 mars 1948, le transfert des revenus ainsi 
que des amorfissements contractuels, ponr autant que 
ces derniers sont considérés comme tels et autorisés par 
PUfficio italiano dei cambi et POffice suisse de com. 
pensation, s’opGrera par la voie de Vaccord, le paie- 
ment du capital de tels investissements se fera par con- 
tre en devises Hbres, 

Lorsqu'il s'agit d’un placement en Italie effectné pos- 
tirieurement au 15 octobre 1950 par la voie de Vaccord 
et autorisé par. les autorités italiennes, le transfert des 
revenus et du capital s’opérera par Je canal de Paccord, 

Le service de l’emprunt « Istituto di credito per Je 
imprese di pubblica utilità 1947-T7 (ICIPU) », libell6 
en francs suisses, se fera sans restrietions et sans pré- 
sentation d’un aflidavit par Ja voie de Paccord, 

La présente lettre et votre réponse font partie inté. 
granle de PAccord de paiement entre la Suisse cet 
PItalie siené ce jour 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, assurance 
de ma lraute considération, 


Umprerro GrSZzi 


Monsieur Jean Horz 
Ministre plénipotentiaire. 


Président de la Déelegation suisse Berxr 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


ll Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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ITALIE 
Original 


Formulaire A_NNIV 
Atfidavit de banque 
A NXIV NO. . + +» 
CONVENTION-AFFIDAVITS A 
Bordercau de coupons?/tilres* 


» e i 2 » . . . «+ 00° e 2 è 


(désienation des titres) 


Nombre dez 
coupons-titros 


Séric © Gr A 
Se toe Fa ro 6eléance à Total 


Î 
'otal L. j 


Nous certifions que Jes 
“a) coupons 

titres remboursables 
remplissent tes conditions prescrites pour les paie- 
ments de caractère financier par la voie de Accord 
de paiement italo-suisse du 

les titres à réaliser énumérés ci-dessus sont des pla. 
cements finauciers snisses en Italie, 

* Biffer ce qui ne convient pas 


Gnunierés ci-dessus 


“D) 


*» le è. 0. 


(Signature d'une banque menbre 
de la Convention-Affidavits A) 


CONDITIONS À OBSERVER 


1. La présente déelaration n'est valable que si elle 
porte la signature d’un des membres de ln Convention. 
DEA ta A de l’Association Suisse des Banquiers. 

2. Enscas de falsification ou d'usage abusif de la 
rréesente décimition, Papplicafion des dispositions pé- 
males fédérales, et de art. 17 de l’Arrété du Conseil 
fédéral du 12 mai 1950 concernant l'admission de créan. 
ces au service réglementé des paiements avec l'étrange» 
et la décentralisation du dit service, reste réservée, 


COMPENSATION 
ZURICH 


OPFFICE SUISSE DE 


ATTESTATION 
L’Office suisse de compensation dà Zurich déclare par 
la présente, en vertu de Pexamen qu'il effectue, que le 
montant ci-après a été reconnu comme remplissant les 
couditions prescrites pour les paiements de caractère 
financier par la voie de l'Accord de paiements entre la 
Suisse ct l’Italie du, 


. . . . . . . . . . 


Montant 


Benéficiaire en Suisse 


Débiteur en Italie 


Nuaure de la dette 


Fehéance 


Observations 


Zurich. le 


OFFICE SUISSE DE UCOMPENSATION 


Form. No, 14/4 


Lb Prfsipint 
DE LA DELEGATION SUISSE 


Berne, le 21 octobre 1959 


Mensieur 

Me référant dà l'article premier de lAccord de paie- 
ment entre li Suisse et l'Italie, signé ce jour j'ai 
Ubonneni de vos colfifiner. que novus sommes tombés 
d'accormd sur ce qui suit : 

Pour faciliter Vexgcution des transferts financiers 
d’Iialie en Suisse, le droit au transfert par la voie de 
l’accord sera en principe établi, sil s'agit de ergances 
incorportes dans des titres, par an affidavit selon mo- 
dèle ci-joint, vu s'il s'agit d'autres placements par une 
attestation de P'Office suisse de compensation selon mo- 
dèle ci-joinut Ggalement, 

Au cas où un transfert afférent à des placements fi- 
nanciers suisses sernit antorisé par VUfficio italiano 
dei cambi sans que l'affidavit on J'attestation ci dessua 
mentionnis soient présentés, il est entendu que POffice 
suisse de compensation autorisera le paiement seule. 
ment après avoir constaté la régulavité du transfert. 
L’Office suisse de compensation se réserve d'antre part 
le droit de ne pas admettre des transferts affGrents è 
des placements financiers en Italie effectués postéricu- 
ment au 15 octobre 1950. 

Toutefois, en ce qui concerne les investissements en 
Italie effectués en dehors de Paccord postérieurement 
au 15 octobre 1950, conformement au décret-loi italien 
No 211 du 2 mars 1948, le transfert des revenus ainsi 
que des amortissements contractuels, pour antant que 
ces derniers sont considérés comme tels et autarisés par 
l’Ufticio italiano dei cambi et l'Office sitisse de com- 


le [résident, 
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pensation, s'opérera par la voie de Faccord; le paie- 
ment du capitàl de tels investissements se fera par con- 
tre en devises libres. 

Lorsqu’il s'agit d’un placement en Italie effectué pos- 
térieurement au 15 octobre 1950 par la voie de Paccord 
et autoris6 par les autorités italiennes, le transfert des 
revenus et du capital s'opérera par le canal de Paccord. 

Le service de Pemprunt « Istituto di ‘credito per le 
imprese di pubblica utilità 1947-77 (ICIPU) », libellé 
en franes suisses, se fera sans restrictions et sans pré- 
sentation d’un affidavit par la voie de Taccord, 

La présente lettre et votre réponse font partie inté- 
grante de VAccord de paiement entre ia Suisse et 
I'Italie signé ce jour. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Passurance 
de ma haute consideration. 


Hog 
Monsieur Umberto GrAZzi 
Ambassadeur, 
Président de la Délégation italienne BrrxR 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


IL Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


CONDITIONS À OBSERVER 


1. La présente déelaration n'est valable que si elle 
porte Ja signature d'un des membres de la Convention. 
Affidavils A de VAssociation Suisse des Banquiers. 

2. En cas de falsification ou d’usage abusif de la 
présente déclaration, l’application des dispositions pé- 
nales fédérales, et de Part. 17 de PArrété du Conseil 
fédéral du 12 mai 1950 concernant l’admission de eréan. 
ces nu service réglementé des paiements avec l’étranger 
et la décentralisation du dil service, reste réservée, 


OFFICE SUISSE DE COMPENSATION 
ZURICH 
No. n a 


ATTESTATION 


L’Office suisse de compensation è Zurich déelare par 
la présente, en vertu de l’examen quil effectue, que le 
montant ci-apròs a été reconnu comme remplissant les 
conditions prescrites pour les paiements de caractàre 
financier par la voeie de P Accord de paiements entre la 


Suisse et l'Italie du 7 p 
Pormuluire A_NXTV TRALIR 
Affidavit de banque Originati Montant 
A XXIV No. 
PRERORI RE 7 Bénéficiaire en Suisse 
CONVENTION-AFFIDAVIPS Li i È 
Por «fe "af È PIC E E ORTI CO . 
sordereau de conpons*/fitres Débiteur en Ltalie 
d sè . LÌ . . DI C] . . 
(désignation des titres) Nature de la «dette 
Série ct nunigro ) Nomhre des ceh éane 
des titres échéance coupons-titres | Total chéance 


n 


Total L. 


qus certifions que les 

tn) COUpons 

titres rembonrsables 
remplissent les conditions prescrites pour les paio. 
ments de caractère financier par la voie de Accord 
de paiement italo-suisse du 

D) les titres da réaliser Gnuméeres ci-dessus sont des pla: 
cements financiers suisse» en Italie, 

Itiffer ce qui ne convient pas 


énumérés ci-dessus 


È . . . . . ; Te . * . 


. CI . 


(Signature d’une banque membre 
de lu Convention-Affidacils 


Observations 


Zurich, le 


OFFICE SUISSE DE COML’ENSATION 


Form. No, 14/4 


Le PrESsIDENT 
DE LA DELÉGATION IPALIENNP 


Berne, le 21 octobre 1950 


Monsieur le Président, 

Me référant aux nésociations qui se sont terminées 
en date de ce jour. Pai Phonnenr de vous communiquer 
que nons sommes tombés d’acecord sur ce qui suit: 

Les soldes des avoirs en «conti esteri Svizzera » 
existant le 15 octobre 1950, ainsi que les titres reposant 
à la méme date sous des « depositi esteri Svizzera » 
seront transférés antomatiquement en « conti esteri 
Svizzera DIS », respectivement en «depositi esteri 
Svizzera BIN ». 2Ì 

Les propriétuires d’avoirs en « conto estero-Svizzera » 
et en « conto estero Svizzera BIS » bénéficieront dex 
mémes facultés de disposition sur ces avoirs que celles 
reconnnes anx fitniaires de « conti esteri », en tant que 


x 


ces facuités ne sont pas contraires à Paccord qui règle 


A)iles paiements enire la Suisse et l'Ilalie, 
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Les disponibilités en «conto estero Svizzera BIS »| Le produit de la vente ou du remboursement de {out 
peuvent tre virées sans autorisation préalable à tout] placement fait au moyen de disponibilités en « conto 
autre « couto estero Svizzera BIS ». estero Svizzera BIS » pourra Ctre crodité à un « couto 

Les revenus de lout placement fait au moyen delestero Svizzera BIS » 
disponibilités d’un « couto estero Svizzera BIS » peu- i Au cas cù des allèégements seraient consentis pour 

vent ètre transférés conformémeut aux dispositions de|Pulilisation en Italie des disponibilités des « conti 
Accord de paiemeni signg ce jour on étre portés aulesteri », les mémes allègements seront étendus automa- 
erodit d'un «conto estero Svizzera BIS », au choix du tiquement aux « conti esteri Svizzera » et « conti esteri 
criancier suisse, Svizzera BIS », en tant qu'ils ne sont pas contraives è 

Le produit de la vente ou du remboursement de tout] Paccord qui règle les paiements entre la Suisse ct 
placement fait au moyen de disponibilites en « conto] l'Italie. 
estero Svizzera BIS » pourra étre credité à im « contoj La présente lettre et votre réponse font partie inté- 
estero Svizzera BIS ». erante de PAccord de paiement entre l'Italie et la 

Au cas cù des allègements sernient consentis poni 5Suisse signé ce jour. 

Vutilisation en Italie des disponibilités des « conti Veuillez agrter, Monsieur le Président, l'assuranee 
esteri », les mémes allègements seront Ctendus antoma: | de ma haute considération. 

i ;quement aux « conti esteri Svizzera » et « conti esteri Horz 
Svizzera BIS », en tant qu’ils ne sont pas contraires i | Monsieur Umberto Giazzi 

l'accord qui règle les paiements entre la Suisse et | Ambassadeur, 

Vitalie, Président de la Délégation italienne Benxp 

La présente lettre et votre réponse font partie inte. 
grante de Accord de paiement enire l'Italie et lu 
Suisse signé ce jour. 

Veuiliez agréer, Monsieur le Président, l’assuranee 
de ma haute considération. 

| 


Visto, d'ordine del Presidente della Repmibbiica 


IL Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


UxBbeERTO GRAZZI Le Prismonnt 
DE LA DELEGATION ITALIENNE 


Berne, le 21 octobre 195) 


Monsieur Jean Horz 
Ministro piénipolentiaire. 
Présutent de la Delégation suisse Berxr 
Monsieur le Président, 

Au cours des négociations qui se sont termintes ce 
jour, vous avez bien voula attirer mon attention sur la 
alceessitt dans laquelle peuvent se Lrouver des maisons 
suisses de fournie une nide financière temporaire dà leurs 
socié(és filiales établies en Italie. 


Visto, d'ordine del Presidente della Ropubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Li DRESIDENT A cet égard Jai Fhonnenr de vous informer que les 
fi LA DELEGATION SUISSE Antorités italiennes examineront avec bienveillanee les 


demandes conerètes qui ieur seront présentées, de trans- 
férer dà cet effet des frames suisses en Ttalie par Ia voie 
die i’ Accord de paiement entre l’Italie et La Suisse signè 


Berne, le 21 octobre 19% 


Mousieur ie I’résident, 
Me référant aux négociations qui se sont terminées | Jour 


en date de ce jour, jni lhonneur de vous communiquer| La présente lettre et votre réponse font partie inté 
que nous sommes tombés d’accord sur ce qui suit: garante de l'Accord de paiement entre l'Italie et la Suis- 


Les soldes des avoirs en « conti esteri Svizzera » 139 SISNE ce Jour 
cxistant le 15 octobre 1950, ainsi que les titres roposant | Venillez agréer, Monsienr le Président, l'assurance 
à la meme date sous des « depositi esteri Svizzera »|de ma baute considération. 
seront transférés automatiquement en « conti esteri 
Svizzera, BIS », respectivement en « depositi esteri, Monsieur Jean Horz 
. zera BIS ». Ministre piSnipotentiaire. 
Président de la Déleégation suisse Berxe 


UxmBerto GRAZzI 


Les propriétaires d’avoirs eu « conto estero Svizzera » 
et en «tonlo estero Svizzera BIS » bénéficieront des Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
niàmes facuités de disposition sur ces avoirs que celles 
rocomtitas anx titulaires de « conti esteri ». en tant que 
ces laculités ne sont pas contraires è laccord qui règle 
les paiements entre la Suisse et PItalie. 


IL Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Les disponibilités en «conto estero Svizzera DIS » Li Présinent 

penvent tre virtes sans autorisation préalable à toutipp La DELEGATION SUISSE 

uutre « éGnito estero Svizzera BIS ». 
I ; De Berne, le 21 octobre 1950 
.e8 révénus de font placement fait av moven de 

dispenibittéàs d’un « conto estero Svizzera BIS» peu. Monsitur le Président, 


vent étre transférés conform@ment aux dispositions de] J'ai Phonneur de receroir votre Iettre en date de ce 
l'Accord de paiement signé ce jour on ètre portés au jour ainsi coucne : 

erélit dun « conto estero Svizzera BIS », au choix du «Au cours des négociations.qui se sont terminées ce 
crbaucier suisse, ton. vons avez bien voula affirer mon attention sur la 
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nécessité dans Jaquelle peuvent se trouver des maisons 
suisses de fourmr une aide financière temporaire è leurs 
sociélés filiales établies en Italie. 

A cet égard Pai Phonneur de vous -informer que tes 
Autorités italiennes examineront avec bienveillance les 
demaudes concrètes qui leur seront présentées, de trans 
férer à cet effet des franes suissos en Italie par la vole 
de l'Accord de paiement entre Italie ct La Suisse signé 
ce jour. 

La présente lettre et votre réponse font partie inté 
grante de Accord de paiement eutre l'Italie et la Suis- 
se, signé ce jour ». 

J'ai pris bonne note de ce qui précèle el je vous prie 
agréer, Monsieur le Président, Vassurance de ma 
haute considération. 

Horz 
Monsieur Umberto GRrAZZzI 
Ambassadeur, 


Président de la Delégation italicnune Beuys 


Visto, d'ordine del Presidente dAsila Repubblica 


ll Ministro per gli affari esieri 
DE GASPERI 


Le PuSsIbEent 
DE LA DELEGATION FPFALIENNE 


Berne, le 21 octobre 193:) 


Monsieur le Président, 

Tai Phonneur de vous confirmer que. au cours des 
négociations qui se sont termintes ce jour, nous sonunes 
tombis d'accord sur ce qui snit: 

En ce qui concerne les placements financiers suisse» 
en Italie, sont considérés comme amortissements con 
tractuels: 

1) ceux des emprunts suivants libellés en francs 
snisses Società Alluminio Veneto per Azioni 1931/60 ci 
Società Idroclettrica Cismon S. A. 1931/70: 

2) ceux afférents au solde de la dette de PEtat ita. 
lien envers la Confédération suisse, rembounrsable con 
formément èà Ja lettre F]4 du 14 maj 1949; 

3) ceux afférents dà des investissements nouveanx 
effectuss en Italie, à partir de ce jour, soit par 'Accori. 
de paiement, soit en devises libres; 

4) tout autre amortissement contractue] qui seri 
considéré comme tel et dont Je transfert est on seri 
autorisé par les autorités des deux parties. contrac 
tantes. 

Celte lettre et votre réponse font partie intégrante d. 


Accord de paiement entre l’Italie et la Suisse signi! 


ce jour. 
Venillez agréer, Monsieur le Président, Passurane: 
de ma laute considération. 
UxMberro GRAZZI 
Monsieur Jean Iorz 
Ministre piénipotentiaire, 


Président de la Délégation suisse. Benxr 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


ll Ministro per gli affari esteri 
De Gaspelti 


} 
Le PrEsipEent 
DE LA DELEGATION SUISSE 
Berne, le 21 oc{ohre 1950 


Monsieur le Président, 

dai l’honnenr de vous confirmer que, au cours dex 
négociations qui se sont terminées ce jour, nous sommes 
tombés d’accord sur ée qui suit: 

En ce qui concerne Jes placements financiers suisses 
en lialie, sont considérés comme amortissements con- 
tractuels 

1) ceux des emprunts snivants Hibellés en francs 
suisses Società Alluminio Veneto per Azioni 1931/60 et 
Società Tdroelettrica Cismon S. A. 1931/70: 

2) ceux afférents an solde de la dette de }P’Etat ita- 
lien envers la Confédération suisse, rembourzable con 
forméement è la lettre PL du 1L mai 1949; 

3) ceux afferents dà des investissements nouveaux 
| effeetués en Italie, à partir de ce jour, soit par l'Accori 
ide paienient, soit en devises Hibres; 


4) tont autre amortissement contractuel qui sera 
considéré comme tel ct dont le transfert est vit sera 
autorist par les autorités des' deux parties contrae. 
fantos. 

Cette lettre et votre réponse font partie intégrante de 
PAccord de piaiement entre lItalie et la Suisse signo 
ice jonr. 

i Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'assurance 
ide ma bante consideration, 


Horz 
Ì 
Monsieur Uniberto Grazzi 
Ambassadeur. 
Président de la Délégation italienne Benxg 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


JH Ministro per gli affari esteri 
Dt GASPERI 


Lr PrésipeNt 
I 4 , 
DE LA DELEGATION ITALIENNIE 


Berne, le 21 octobre 1950 


Monsieur le T'résident, 

Me référant aux négociations qui se sont terminées 
ce jonr, jai Yhonneur de vous confirmer que nous som. 
mes tombés d’accord sur ce qui suit: 

1) Rapatriés suisses. — Le transfert du produit de 
la réalisation de biens et avoirs appartenant:din rapa. 
trié suisse, le jour de son départ d'Italie, est. limite 
à 25.000 francs suisses par année. L'Ufficio italiano dei 
cambi autorisera le transfert sur propositiori de'TVOffice 
jsuisse de compensation. 


2) Vas de rigucur — Les personnes domicilites en 
Suisse qui n'y disposent pas de moyens de subsistance 
nécessaires, mais possèdent des biens et avoirs en Italiv. 
seront, en règle gGnérale, autoristes à transitrer, par La 
voie de Faccord, des mensualittés de francs suisses 1000 
pour elles-mèmes ct un montant additionnel pour cha- 
que membre de leur famille (époux, asceudants ci des 
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cendants directs). L’Ufficio italiano dei cambi autori. 
sera le transfert sur attestalion de l'Office suisse de 
compensation fixant, dans chaque cas particulier, le 
nombre des mensualiti9 accordges et le montant. Dans 
des cas exceptionnels, des transferts dépassant ces 
limites seront autorisés. 

La présente lettre et votre réponse font partie inté- 
grante de l’Accord de paiement entre l’Italie et la 
Suisse, signé ce jour. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
de ma haute considération. 


Vassurance 


UMBERTO GRAZZI 
Monsienr Jean Horz 
Ministre plénipotentiaire, 


Président de la Délégation suisse  Brrxs 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Iì Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Li PRESIDENT 
DE LA DELLGATION SUISSR 


serne, le 21 octobre 1950 


Monsieur le D:ésident, 

Me référant aux négociations qui se sont terminées 
ce jour, j'ai l’honneur de vous confirmer que nous sum- 
mes tombés d’accord sur ce qui suit: 

1) Rapatriés suisses. — Le transfert du produit de 
la réalisation de biens et avoirs appartenant à un rapa. 
trié suisse, le jour de son Jenne d’Italie, est limité 
TP Ufficio italiano dei 


4 NZ NN0 frnanacg enigene near année. 
i ZDO.UUU irances SuUIsses par alle 


cambi autorisera le transfert sur proposition de 1'Office 
suisse de compensation. 

2) Cas de rigueur. — Les personnes domicilites en 
Suisse qui n’y disposent pas de moyens de subsistance 


nécessaires, mais possèdent des biens et avoirs en Italie, 


seront, en règle générale, autorisées è transférer, par la 
voie de l’accord, des mensualités de franes suisses 1000 
pour elies-mémes et un montant additionnel pour ch 
que membre de leur famille (6poux, ascendants cet des. 
cendants direets). L’Tfficio italiano dei cambi autori. 
sera le transfert sur attestation de POffice suisse de 
compensation fixant, dans chaque cas particulier, le 
nombre des mensualitàs accordées et le montant. Dans 
des cas ‘exceptionnels, des transferts dépassant ces 
limites seront autorists. 

La présente lettre et: votre réponse font partie inté- 
grante de l’Accord de paiement entre l’Italie ct la 
Suisse, signé ce jonr. 

Veuillez agréer, Monsien: le Président, 
de ma haute considération. 


assurance 


Horz 
Monsiewi:Umberto Grazzi 
Ambassadeur, i 
Président de la Déltyation italienne  Berxp 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le Présipext 


DE LA DELEGATION ITALIENN®D 


Berne, le 21 octobre 1930 


Monsieur le Président, 

Me référant aux négociations qui se sont terminées 
ce jour, j'ai l’honneur de vous prier de bien vouloir me 
confirmer qu'il n’existe aucun contròle des changes en 
Suisse et qu@’aucune disposition dans votre pays ne 
s'oppose au transfert en devises libres vers }’etranger, 
notamment des paiements anerents : 

1) aux placements financiers en Suisse; 

2) au tourisme et aux frais de séjour, y compris les 
trais d’écolage; 

3) aux frais d’hospiialisation ei de cures; 

4) dà Ja réalisation des biens et avoirs en ‘Suisse 
dans le cas de nécessità; 

5) è la réalisation des biens et avoirs appartenant 
A un rapatrié italien, y compris l’indemnité de licencie- 
ment résultant de contrats ile travail résiliés 

6) aux économies faites par des ressorlissants ita- 
liens domiciliés en. Suisse. 

Je Vous prie aussi de hien vouloir me confirmer quien 
tout état de cause lItalie continuera è bénéficier. en ce 
qui concerne ces paiements, du méme traitement que 
celui appliqué aux autres pays. 

Veunillez agréer, Monsieur le Président, 
de ma haute considération, 


Tassurance 


UxpeERTO Grazzi 
Monsieur Jean LHorz 
Ministro pifnipolentiaire, 


Président de la Délégation suisse Berxn 


Visto, d'ordine del f’residente della Repubblica 


11 Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le PrifsIipENT 
DE LA DALISGATION SUISSE 


Berne, le 21 octobre 1950 


Monsieur Je Drésident, 

Me réftrant aux négociations qui se sont terminées 
ce jour, j'ai Phonneur de vous confirmer qu'il n'existe 
aucuno contròle des changes eno Suisse el quiauenne 
disposition dans notre pays ne s'oppose au transfert en 
devises libres vers l’étranger, notamment des pniements 
afférents; 

1) aux placements financiers en Suisse: 
2) an tourisme et aux frais de séjour, y compris les 


| frais d’écolage; 


3) aux frais d’hospitalisation el de cures 

4) è la réalisation des biens ct avoirs en Suisse 
dans le cas de nécessité ; 
à un rapatrié italien, y compris Vindemnité de licencie- 
ment résultant de contrats de travail rGsiliés; 

6) aux économies faites par des ressortissAnts ita» 
liens domiciliés cu Suisse, 
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En tout état de cause, Italie continuera a bénégficier.|cas 0à le ròglement des paiements financiers courants 
en ce qui concerne ces paiements, du méme Lraifementià eifectner de Vitalie en Suisse, selon les accords da con 


que celui applique aux autres pays. elure dà ce sujet, rencontrerait des difficuitàs a cause 
Venillez agrter, Monsieur le Président, Vassurance| Lun manque, de disponibilités de francs suisses, les 
de ma baute considération. auforités italiennes s'engagent à fournir les montimits 


Horz (en davises libres nécessaires, dans La Jimite bien entendu 
du montant mis a Teur disposition an moyen des soldex 
au 31 octobre 1930 ans comptes « Frais portualres et 
fle transit », « Transferts divers » et « Marchandises » 
prévus au Protocole de paiement signé à Rome le 5 no- 
vembre 1949, et selon les ententes è intervenir dà cet 
gard, pour faire face sans retard aux paiementis dont 
le transfert était prévu par la voie du compte « Trans. 
ferts divers ». 

Cette lettre et votre réponse font partie intégranie 
La Diani de PAccord de paiement entre l'Italie et ia Suisse signé 

ce jour ». 
- 5 J'ai pris bonne note de ce qui précède et je vous prie 
Berne, le 21 octobre 19501 q’agréer, Monsieur le Président, Iassurance de mi 
. CEN : a ‘ fap 3 

Monsienr le Président, laule considération. 


Monsienr Uniberto Gnazzi 
din ba ssudettr, 
Président de la Délégation italienne Berxg 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


DE LA DELEGATION ITALIENNE 


Da, ; mE Ù SIOE Horz 
Me référant aux negociations qui se sont terminces 


ce jour, j'ai Phonneur de vous communiquer ce qui suit: 

Au cas où lAccord de paiement entre la Suisse ei 
PItalie signé ce jour cesserait de fonctionner, cu au 
cas où le règlement des paiements financiers courants Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
A effectuer de lItalie en Suisse, selen les accords à con 
clure à ce sujet, rencontrerait des difficnités à cause 
dun manque de disponibilités de francs suisses, lesi 
autorités italiennes s'engagent dà fournir les montants ————— 
en devises libres nécessaires, dans la limite bien entendu | 
du montant mis a leur disposition au moyen des soldes Le Prisipienr 
su 81 oclobre 1950 aux comptes « Frais portuaires et [pe LA DBELEGATION ITALIENNE 
de transit n, « Transferts divers » et « Marchandises » 
prévus au Protocole de paiement signé à Rome le 5 no- 
vembre 1949, et selon les ententes a intervenir à cel Monsieur le I'résident, 
Ggard, pour faire face sans retard aux paiements dont 
le transfert était prévu par la voie du compte « Trans- 
ferts divers ». 

Cette lettie et votre réponse font partie intégrant: 
de l'Accord de priement entre Italie et Ja Suisse sigut 
ce jonr 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Vassurance 


Monsienr Umberto Gnazzi 
Ambassadeur, 
Président de la Délégation italienne BERNE 


IL Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Berne, le 21 octobre 1959 


Jai l’honzenr de vous confirmer que, an eours des 
négociations qui se sonl terminées ce jour, nous som- 
me tombés d'accord sur ce qui suit: 

1. J/Ufficio italiano dei cambi et Office suisse de 
i compensation exnmineront le plus tot possible ki situa- 
i tion des ordres relatifs è des paiements anticipés, émis 
à la charge de l'ancien « Compte 4 » par UIslituto 


de ma haute considération. nazionale per i cambi con l'estero, 
UxmbeErTo Grazzi Les autorités suisses compétentes s’engagent à don- 
Monsieur Jean Horz ner toute leur collaboration pour Péclnircissement ci 
Ministre plinipotentiaire, fa liquidation des différents cas. 
Président de la Délegation suisse Brrxe 2. Les ordres de paiement Gmis an déhit des sous- 


comptes A el 2 qui ont déjà été exbentés ù raison 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica du FRE RR 3 
. de 38% du montant initial seront rigiés comme suit: 


H Ministro per gli affari esteri @ 22% dn monfant originaire de ces ordies 
DE GASPERI seront payés fe SI décembre 1950 
tail sii h) 20 9 seront payés le 80 juin 1951: 


c) 20% seront paris le 51 déeembre 1931 
5. Pour faire face ax paiements prévus sous chif. 
fres 1 ct 2 ci-dessus, Office suisse de compensation 
Berne, le 21 octobre 195) | utilisera les disponibilitéa des comptes 40/5, etobal et 
liquidation erédits documentaires banenires, ainsi que 
les montants en franes suisses gui seront versés dà la 
Jai lhonneur de recevoir votre lettre en dute de cel Banque Nationale Suisse par des débitenrs suisses en 
jour ainsi congue : paiement d’anciennes créances italiennes. Les soldes des 
« Me référant. aux négociations qui se sont termintes!comptes A, B et liquidation crédits documentaires bin 
ce jour. j'ai Fhonneur de vous communiquer ce qui suit |caires seront virés an « Compte global ». Le Gouverne. 
An cas où PAccord de. paiement entre In Suisse et ment italien s'engage a exéeuter à réception tous les 
Vitalie signo ce jour cesserait de fonetionner, ou aulordres de paiement de la Banque Natienale Suisse, se 


Lb PrésIinENT 
DE LA DELEGATION SUISSE 


Monsienr Je Président, 
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référant à des obligations commerciales suisses ante. 
wîeures è l’entrée en viguer des accords italo-suisse du 
15 octobre 1947, en payant aux eréanciers italiens la 
entre-valeur en lires des francs suisses versés dà la 
3anque Nationale Suisse, calculée conformement à lar 
sicle 5 de VAccord de paiement signé ce jour, méme si 
engagement a été stipulé en lires. 

4. Au 1er janvier 1952 on établira le solde du « Compte 
global ». Si ce solde est créditeur, il sera mis à la libre 
cisposition de 1’ Ufficio italiano dei cambi. 

Si, par contre, les disponibilités dudit « Compte glo- 
bal » ne suffisaient pas pour couvrir, à leurs 6chéances, 
les paiements visés aux chiffres 1 et 2 ci-dessus, l’Uffi. 
cio italiano dei cambi fournivait les montauts en devises 
liWres nécessaires pour faire face aux dits paiements. 

Cette Jettre et votre réponse font partie intégrante de 
PAgecord de paiement entre l’Italie et la Suisse signé 
ce jour. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération, 

UMBERTO GRAZZI 
Monsieur Jean Horz 
Ministre plénipotentiaire 


Président de la Délégation suisse  Bernp 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


1) Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


n ___—__— 


Lr PréisIipeNnT 
DE LA DELÉGATION SUISSH 


Berne, Ie 21 octobre 1950 


Monsieur le Président, 

Pai Phonnenr de vous confirmer que, 
négociations qui se sont terminées ce jour, 
me tombés d’accord sur ce qui suit : 

1. L'Ufficio italiano dei cambi et POffice suisse de 
compensation examineront le plus tot possible la situa. 
tion des ordres relatifs à des paiements anlicipés, Gmis 
à la charge de l’ancien « Compte 1» par L'Istituto 
nazionale per i cambi con l'estero. 

Les autorités suisses compéetentes s'engagent A don. 
ner toute leur collaboration pour l'éelaircissement et 
Ja liquidation des différents cas. 

2. Les ordres de paiement Gmis an débit des sons 
comptes A et B qui ont déjà été exceentés A raison 
de 38% dun montant initial seront réglés comme suit: 

@ 22% du montant originaire le ces ordres 
seront payés le 31 décembre 1950; 

0) 20 % seront payés le 30 juin 1951. 

e) 20 % seront payés le 81 décembre 1931 

3, Pour faire face aux paiements prévus sous chif. 
fres 1 et 2° ci-dessus, POffice suisse de compensation 
utilisera les disponibilités des comptes A, 8, global et 
‘iquidation crédits documentaires bapenires, ainsi que 
les montants en frapes suisses qui seront versés dà la 
Banque Nationale Suisse par des débitenrs suisses en 
paiement d’anciennes eréances italiennes, Les soldes des 
comptes A, B et.liquidation erédits documentaires ban- 
caires seront virés au « Compte global », Le Gouverne. 
ment, italien s’engage à exécuter à réception tous les 
or0res de paiement de la Banque Nationale Suisse, se 


nu conrs des 
nous som- 
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référant A des obligations commerciales suisses ants. 
rieures è lentite en viguer des accords itaio-suisse du 
15 octobre 1947, en payant aux eréanciers italiens ku 
contre-valeur en lires des francs suisses versts dà la 
Banque Nationale Suisse, calculée conformément è V'ar- 
ticle 5 de l’Accord de paiement signé ce jour, mème si 
lengagement a été stipulé en lives, 

4. Au ler janvier 1952 on établira le solde du « Compte 
global ». Si ce solde est créditeunr, il sera mis A la libre 
disposition de l'Ufficio italiano dei cambi. 

Si, par contre, les disponibilitàs dudit « Compte glo. 
bal » ne.suffisaient pas pour couvrir, à leurs échéances, 
les paiements visés aux chiffres 1 et 2 ci-dessus, l’Uffi- 
cio italiano dei cambi fonmnirait les montanis en devises 
libres uécessaires pour faire face aux dits paiements. 

Cette lettre et votre réponse font partie intégrante de 
l’Accord de paiement entre l’Italie et la Suisse signé 
ce jour. 

Veuillez agréer, Monsienr le Président, l'assurance 
de ma haute considération, 


IHorz 
Monsicur Umberto Grazzi 
Ambassadeur, 
Président de la Délégation italienne  Bens® 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Lu lkÉSIDENT 
Di LA DELEGATION ITALIENNI: 


050 


Berne; le 21 oclobre 1 
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Monsieur ie 

Me référant aux négociations qui se sont terminéey 

ce jonr, j'ai l’honneur de vous confirmer que nous som. 
mes tombés d’accord sur ce qui suit; 

L’échange de lettres F 14 du 14 mai 1949 reste en 

da a 


mon Pavanntian 
1 CAUUPPUEVIIO Til 


VIgUenn. 


dérogation à ce qui est prévu au chittre 2 des lettres 
susdites, les paiements indiqués sous chiffre 1, lit. @, 
des méines Jettres se feront par le canal de } Accord 
de puiement entre UTtalie et la Suisse signé ce jour. 

H est entendu que, «i Vapplication de P Accord de 
i l’Union européenne de puiements devait cesser, soit 
d'une manidre générale, soit à Vegara de Vun ou Pau. 
tre des dieux pays, Jes paiements semestriels visés audit 
chiffre 1, tit. a. qui pourraient encore étre dus, seront 
effectués conformément a ce qui est préva au chiffre 2 
| des lettres susmentionnéen, 

La présente lettre et votre réponse font partie inté- 


NI Pontioala Wontefo!s an 
w i QIUICiC CuecLo:s, Cn 


grante de PAccord de paiement entre PItalie et la 
Veuillez agréer, Monsienr le Président, l’assurance 


de ma haute considération, 
Tugirto GRAZZI 
Monsieur Jcan THorz 

Ministro plénipotentiaire. 

Président de la BDéelkygatton suisse Breme 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica. 
ll Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


6-3-1952 


Lt PrisIipENT 
DE LA DELEGATION SUISSE 
terne, le 21 octobre 1950 
Monsieur le Président, 

Me référant aux nésgociations qui se sont terminées 
ce jonr, jai Fhonneur de vous confirmer que nous som. 
mes tombés d’accord sur ce qui suit: 

L’'échange de lettres F_14 du 14 mai 1949 reste en 
vigueur, à l’exception de Particle 9. Toutefois, en 
«iérogation è ce qui est prévu an chiffre 2 des lettres 
susdites, tes paiements indiqués sous chiffre 1, lit. @, 
tles mémes lettres se feroni par le camal de l’Accord 
de paiement entre l’Italie et la Suisse signé ce jour. 

Il est entendu que, si Papplication de 1 Accord de 
l'Union européenne de paiements devait cesser, soit 
d'une maniere générale, soit à Pégard de l'un on Pan. 
tre des deux pays, les paiements semestriels visés audit 
chiffre 1, lit. a, qui pourraient encore étre dus, seront 
elfectués conformement è ce qui est prévu au chiffre 2 
les lettres susmentionnées. 

La présente lettre et votre réponse font partie inté- 
grante de l’Accord de paiement entre la Snisse cet 
TItalie signé ce jour. 

Veuillez agréer, Monsiene le Président, l’assurance 
de ma haute considtration. 

Horz 
Monsieur Umberto Grazzi 
Ambassadeur, 


Président de la Délégation italienne Brxsr 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 


DE GASPERI 


Le Triésmpent 
DE LA DELEGATION TTALIENNE 
Berne, le 21 octobre 1950 
Monsieur le Président, 

Me référant aux négociations qui se sont terminées 
ce jour, j'ai l'honneur de vous confirnier que nous som- 
mes tombés d’accord sur ce qui suit: 

A la demande et. pour le compte de la Confédération 
Suisse, le Gouvernement italien est prét à mettre à la 
disposilion de la Société de navigation « Nautilus 
S.A. », Lugano, une somme de 8 millions de francs 
suisses, payable ‘en lires et calculée au -cours du jour 
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Lr PrésiDENT 
DE LA DELEGATION SUISSO 
Berne, le 21 octobre 1959 
Monsieur Je T'resident, 

Me référant aux négociations qui se sont terminées 
ce jour, j'ai l’honneur de vous contirmer que nous som- 
mes tombés d’accord sur ce qui suit: 

A la demande et pour le compte de la Confédération 
Suisse, le Gonvernement italien est prét à mettre è la 
disposition de la Société de navigation « Nautilus 
S. A. », Lugano, une somme de 8 millions de francs 
suisses, payable en lires et calculée au cours du jour 
du paiement, pour l’acquisition d’un bateau de trans 
port à construire, au conditions de la concurrence, 
en Italie, ‘selon entente entre le Gouvernement italien 
et la « Nautilus S. A.». 

Ce montant sera porté en amortissement de la créance 
de 20 millions de francs suisses que la Confédération 
possède envers l'Etat italien et quì, selon l’échange de 
lettres T' 14 du 14 mai 1949, est prévu pour les investis- 
sements en Ttalie, 

Veuillez agréer, Monsieur le Irésident, Vassuranco 
de ma liaute considtration. 

Horz 
Monsieur Umberto Grazzi 
Ambassadenr, 
Président de la Déltyation italienne Besso 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
De GASPERI 


Le Présipene 
DB LA DELEGATION 1TALIENNE 
Berne, le 21 octobre 1959 
Monsieur le Président, 

Me référant aux négociations qui se sont terminées 
ce jour, j'ai Phonnenr de vous confirmer que nous son 
mes tombés d’accord sur ce qui suit. 

Sur la demande et pour le compte de la Confédération 
Suisse, le Gouvernement italien est prét fd mettre d la 
disposition de la Società Basso Cismon, Società Idro- 
Rlettrica Irrigazioni per Azioni (SITA), Rome, pour la 


: ee “MNetenct] i ati x droe + e . 
du paiement, pour l’acquisition d’un batean de trans construction d’installations hydrodlectriques dans la 


port à construire, an conditions de la concurrence 
en Ttalie, selon entente entre le Gonvernement italien 
et la « Nautilus S. A ». 

Ce montant sera porté en amortissement de la créance 
de 20 millions de francs suisses que la Confédération 
possède envers l’Etat italien et qui, selon Péchange de 
lettres ld Li du 14 mai 1949, est prévu pour les investis- 
xements en Italie, 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, VPassurance 
de ma haute considération. 

UxIBERTO GrRAzzi 
Monsieur Jean Horz 
Ministre plòmipotentiaire. 


Président de la Déltgation suisse Benxs 


Visto, d'ordine del I°residente della Repubblica 
IL Ministro per gli affari esteri 
De GASPERI 


région du Bas Cismon, une somme de 12 millions de 
francs suisses, pavable en lives et calculte au conrs du 
jour du paiement. 

Ce montant sera perté en amortissement de la créance 
de 20 millions de francs suisses que la Confédération 
possède envers l’IEtat italien et qui, selon l'échange de 
lettres du 14 mai 1919, ost prévue pour des investisse- 
ments en Italie, 

Veunitlez agréer. Monsieur le Président, Vassurance 
de ma haute considération. 

Darerto Grazzi 
Monsienr Jean Horz 
Ministre pitnipotentiaire, 


Président de la Délegation suisse Biaxr 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


1 Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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Le PRESIDENT 
bE LA DELEGATIUN SUISSE 


Berne, le 21 octobre 1954] 


Monsiewr le Président, 


Me référant aux négoriations qui se sont terminéges 
ce jour, Pai Phonneur de vous confirmer que nous som- 
mes tombés d’accord sur ce qui suit; 

Sur Ia demande et pour le compte de la Confédération 
Suisse, le Gouvernement italien est prét da mettre d la 
disposition de la Società Basso Cismon, Società Idro. 
Elettrica Irrigazioni per Azioni (SITA), Rome, ponr la 
construction d’installations hydroéleetriques dans ta 
région du Bas Cismon, une somme de 12 millions de 
francs suisses, payable en lires et calculte au cours du 
jour du paiement. 

Ce montant sera porté en amortissement de la ertance 
dle 20 millions de francs suisses qfie la Confédération 
possède envers PEtat italien et qui, selon Péchange de 
Jettres du 14 mai 1949, est prévue pour des investisse 
ments en Italie. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, Passuranee 
de ma haute considbration. 


LUHorz 
Monsieur Umberto Grazzi 
Ambassadeur, 
Président de la Délégation italienne Benxb 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esterì 
DE GASPERI 


Lu Presment 
DE La DELEGATTON ITALIENNE 


Berne, le 21 octobre 1950) 


Monsienr le Président, 


Me référant aux négociations qui se sont terminéges 
ce jour, jai VPhonneur de vous confirmer que nous som. 
mes tombés d’accord sur ce qui suit: 

J En cas de mesures restrietives à Fégard de la 
marine marchamile italienne, mon Gouvernement tien. 
dra compte dans la plus large mesure possible des enga: 
gements déconiant de la letire FP 10 que nous avons 
Gchangée en date du 8 ortobre-17 novembre 1948 et qui 
reste en vignene, ainsi que du contrat conelu en date 
du 22 novembre 1948 entre les sociétés « Italnavi » el 
« Fiat $ d’une part et la Confédération Suisse d’autre 
part. 

2. Si, afin d’assurer et si possible d'accGitrer le 
remboursement du erédit de 2 millions de francs 
suisse qu'elle a accordì aux sociétés « Italnavi » cet 
« Fiat », la Confédération Suisse commandait du maté- 
riel pour ses propres besoins aux usines « Fiat » et si 
celles-ci étaient dispostes à affecler è Pamortissement 
en question: ume partie du prix de vente de ce matériel 
— iu maximum 20% — mon Gonvernement déclare que 
les autorités italiennes compétentes examineront avec 
bienvellance toute requéte de lu società « Fiat » a co 
sujet. 


x 


ira cre renliti—Matiest-siaanioneni| 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de ma hante considération. 
Umberto GRAZZI 
Monsieur Jean IHorz 
dlinistre pienipotentiairo, 


Président de la Délégation suisse Berxe 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
I Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le Présipent 
DE LA DELEGATION SUISSE 
Berne, le 21 octobre 1959 
Monsieur le President, 

Me référant aux négociations qui se sont terminées 
ce jour, j'ai Phonnear de vous contirmer que nous soa 
mes tonibès d'accord sur ce qui suit: 

1. En cas de mesures restrictives a Fégard de la 
marine marclande italienne, le Gouvernement italien 
tiendra compte dans Ia plus large mesure possible des 
engagements découlant de la lettre I 10 que nous avons 


.échangte en date du 8 octobre-17 novembre 1948 et qui 


reste en vigueur, ainsi que du contrat conclu en date 
du 22 novembre 1948 entre les sociétés « Italnavi » et 
«Fiat » d'une part ct la Confédération Suisse d’autre 
part. 

2. Si, afin d’assurer et si possible d'aceélérer ie 
veniboursement du ersdit de 22,5 millions de franes 
suisses quelle a accordé aux sociétés « Italnavi » et 
« Tciat », Ia Confédération Suisse commandait du mato 
rie] pour ses propres besoins aux usizes « Fiut » et si 
celles-ci Ctaient disposées à all'ecter dà Pamortissement 
en question ine partie du prix de vente de ce matériel 
— au maximum 299% — le Gouvernement italien déclare 
que les antorités italiennes competentes examineront 
avec bienveiHance tonte requete de la societé « Fiat » & 
ce sujet, 

Veuillez agréer. Monsienr le Président, l'assuranca 
de ma haute considération, 


Horz 
Monsiene Umberto Grazzi 
Ainbassadettr, 
Président de la Délégation italicnne  Berxe 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le Présmimane 
DE LA DELEGATION IPALIENNE 
Berne, le 21 octobre 1959 
Monsieur le Président, 

Me référant aux négociations quì se sont termintes 
on date de ce jour, fai Phonnenr de vous confirmer que 
nous sommes tombés d’accord sur ce qui suit: 

Les paiements courants entre la Suisse et le terriloire 
dle Trieste seront admis au transfert par la voie de 
l’Accord de paiement signé entre Ja Suisse et PItalie 
en date de ce jour, Giant entendu que Jes exporlations 
de marchandises snisses vers ledit territoire rentrent 
dans-le cadre de l’Accord précité, 
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La présente lettre et votre réponse font partie inté- 


graute de l’Accord de paiement entre VItalie et la; DL La 


Suisse, signé ce jour. 
Venillez agréer, Monsienr le Président, 
de ma baute consideration. 


l’assurance 


Uxmerio GRAZZI 
Monsieur Jean Horz 
AMinistre plénipotentiaire, 


Président de la Délegation suisse  Bunxp 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
1l Ministro per gli affarì esteri 
DE GASPERI 


Le PriésIineNt 
DE LA DELEGATION SUISSD 
Berne, le 21 octobre 1950 


Mopsicur le Président, 

Me réfétrant aux négociations qui se sont terminées 
en date de ‘ce jour j'ai Y’honneur de vous confirmer que 
pous sommes tombés d’accord sur ce qui suit; 

Les paiements courants entre Ia Suisse et le territoire 
dle Trieste seront admis au transfert par la voie de 
l'Accord de paiement signé entre la Suisse et P’Italie 
en date de ce jour, étant entendu que les exportations] 
de marchandises suisses vers ledit territoire rentrent 
dans le cadre de VAccord précité. 

La présente lettre et votre réponse font partie inté- 
grante de PAccord de paiement entre l’Italie et la 
Suisse, signé ce jour. 

Veuillez agréer, Monsieur 
de ma haute considération, 


le Président, l’assurance 


Horz 
Monsieur Umberto Grazzi 
Ambassadeur, 
Président de la Délégation italienne  Bkrxp 


Visto, d'ordine del Presidente delia Repubblica 


lì Minîstro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Ln Préspunt 
DE LA DELEGATION ITALIENNP 
Berne, le 21 octobre 1950 
Monsieur le Président, 

Me référant aux négociations qui se sont ferminées 
en date de ce jour j'ai lhonnenr de vous confirmer que 
les changes de lettres suivants sont abrogés; 

Nos, F1 d° S du 15 octobre 1947 
FT 9 du 8 octobre 1948 


F11 F13dn10 mai 1949 
F 15 et F 16 du 5 novembre 1949 


Veuillez agréer, Monsienr le Irésident, l’assurance 
de ma haute considération. 
UMBERTO GRAZZI 
Mansieur Tean Horz 
Alinistre plénipotentiaire, 


Président de la Délégation suisse Berxp 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
DE Gasperi 


Le Présmpror 
DELEGATION ITALIENNE 
Berne, le 21 octobre 1950 


Monsieur le L’résident, 

Me rétérant aux négociations qui se sont ferniinées 
en date de ce jour j'ai l'honnenr de vous confirmer que 
les échanges de lettres suivants sont abrogls: 

Nos. PL 4 S du 15 octobre 1947 
|} 9 du 8 ‘store 1948 
FILO PF 15 du 10 mai 1949 
P_15 ct F 16 du 5 novembre L949 


Venillez agréer, Monsieur le Président, l'assuranco 
de ma haute considération. 
Horz 
Monsieur Umberto GRAZZI 
Ambassudenr, 
Président de la Délégation italienne Prese 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


& Sai 


Lo Présmpexr 
DE LA DELAGATION ILALIENNE 


Berne, le 21 octobre 1950 


Monsieur le l'résident, 

Me référant aux négociations qui se sont terminées ce 
jour, j'ai Phonneur de vous confirmer que nous sommes 
tombés d’accord sur ce qui suit: 

1, Aussi longtemps que }Italie et Ja Suisse seront 
parties contraclantes de l’Accord sur l'établissemént 
d’une Union enropéenne de paiements, les voyageurs 
résidant en Italie se rendant en Suisse seront autorisés 
à acheter auprès des banques italiennes agréées des 
moyens de paiement pour un montant d’au moins 800 
franes suisses par personne et par an, en sus du mon. 
tant en billets de banque italiens qui peut étre exporté 
librement d’Italic. 

Les demandes portant sur un montant supérieur se- 
vont examinées avec bienveillance et dans un esprit li- 
béral par VVUfficio italiano dei cambi. 

2. Au cas où les Autorités suisses seraient amentes 
à introduire des mesures restrietives dans le domaine 
du tourisme à P'étranger, elles accorderaient aux voya- 
gours suisses se vendant en Italie le tr:ritement le plus 
favorable consenti aux voyageurs suisses se rendant 
dans d’autres pays. Les modalités d'alloc atiòn ne pour- 
rivient en hucun cas étre moins favorahles sel les non. 
lants octroyés étre inférieurs à cenx accor dz aux VOyae 
geurs Italiens se rendant en Suisse. 

La presente lettre et votre réponse font'fiartie into. 
granle de PAccord de paiement entre Italie et la 


Suisse, sign& ce jonr 
Veuillez agrter. Monsienr le Président, T'assurance 


de mu haute considération. 
Uxmbrirrò GRAZZI 
Monsieur Jean Jlorz 
Ministre plénipotentiaire 


Président de la Délégation suisse Brehxi 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


5a 
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Li Présipent 
bE LA DELEGATION SUISSE 


Berne, le 21 octobre 1950 


Monsienr le Président, 

Me riférant aux négociations qui se sont terminées ce 
jour, j'ai lhonneur de vous confiriner que nous sommes 
tombés d'accord sur ce qui suit: 

1. Anssi longtemps que PItalie et la Suisse seront 
parties contracltantes de PAccord sur Petablissement 
d’une Union europcenne de paiements, les voyageurs 
résidant en Italie se rendant cn Suisse seront autorisés 
à acheter auprès des banques italiennes agréges des 
moyens de paiement pour un montant d'au moins 800 
francs suisses par personne et par an, en sus du mon- 
tint en billets de banque ifaliens qui peut étre exporté 
Jibrement d'Italie. 

Les demandes portant sur un montant supérieur se. 
ront exaniinées ‘avec bienveillance ct daus un esprit li. 
béral par I'Ufficio italiano dei cambi, 

2. An cas où Jes Antorités suisses seraient amentes 
à introduire des mesures restrietives dans le domaine 
du tourisme è létranger, elles accorderaient aux voya. 
geurs suisses se rendant en Italie le traitement le pius 
favorabie consenti aux voyageurs snisses se rendant 
dans d’autres pays. Les modalités d’allocation ne pour 
vaient en aucun cas étre moins favorables et les mon. 
tants octrovés dtre inférieurs è couy accordés anx vova: 
geurs italiens se rendant en Suisse. 

La présente lettre et votre réponse font partie inté 
grante de l’Accord de paicment entre PItalie et lu 
Muisse, signé ce jour. 

Venillez agréer, Monsieur le Trésident, Vassuranee 
de ma haute considération. 


Horz 
Monsicur Umberto Grazzi 
Ambassadewr, 
Président de la Délégation italienne  BERNE 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro.per gti affari esteri 
DE GASPERI 


Le PRESIDENT 
PE LA DÉELEGATION ITALIENND 
Berne, le 21 octobre 1950 
Monsieur le Président, 

Me rétérant è ce qui est préva par l Aceord snr lita. 
klissement d'une Union européenne de paiements, signé 
în Paris 16 19 septembre 1950, j'ai Phonneur de vous 
confirmer que, au cours des négociations qui se sont 
terminées ce jour, nous sommes tombés d’accord sur ce 
qui suit: 

LA Ta fin de chaqne période comptable è partir du 
mois de novembre 1950, le compte « Assurance et réas- 
surance » visé dà Particle 5 de IAccord concemant le 
règlement des rapports d’assurance et de réassurance 
entre nos deux pays, conclu à Berne le 9 juillet 1947. 
sera arreté et le solde en sera détermind. . 

2. Lorsque le solde constatà sera créditenr, ce sol 
de sera viré au erédit du compte en franes suisses 
(compie A) préva à Part 2 de l’Accord de paiement 
entre l’Italie et la Suisse, signé en date de ce jour, 
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Lorsque le solde constaté sera débitenr, un montant 
correspendant sera crédité dans le compte « Assuranee 
et réassurance » cite au paragraphe 1 ci-dessus, par le 
débit du compte en francs suisses (compte A) prévu pat 
Accord de paiement susmentionné. 

3. Les opérations comptables visées au paragra- 
phe 2 ci-dessus seront effectutes par les soins de la 
Banque Nationale Suisse avant que ne soit calenlé te 
solde périodique du compte en francs suisses susmen: 
tionné, dont la communication est prévue è la Banque 
des règlements internationaux, en sa qualité d’Asent 
de l'Organisation européenne de covpération Geonomi- 
que. 

4. 11 reste entendu que, aussi longtemps que nos 
pays seront parties contractantes de PAccord sur l'éta. 
blissement d’une Union européenne de paiements, la 
Banque Nationale Suisse — par dérogation aux dispo- 
sitions visées an dernier alinéa de Particle 5 de ? Accord 
concernant le règlement des rapports d’assurance et de 
réassurance du 9 juillet 1947 — exéeutera è réception 
tous les ordres de paiement recus de l'Ufficio italiano 
dei cambi. 

La présente Jettre et votre réponse font partie intt- 
graute de PAccord de paiement entre l’Italie el la 
Suisse signé ce jour. 

Veunillez agréer, Monsieur le. Président, l’assurance 
de ma haute consilération. 

Uxngperto Grazzi 
Monsieur .Jean Hotz 
Ministre plénipotentiaire, 


Président de la Délégation suisse Brnxr 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


I Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le PRESIDENT 
DE LA DELEGATION SUISSE 
Berne, le 21 octobre 1959 
Monsieur le Président, 

Me référant à ce qui est préva par l’Accord sur l’éta- 
Dlissement d'une Union européenne de paiements, signé 
à Paris le 19 septembre 1950, Pai Phonneur de vous 
confirmer que, au cours des négociations qui se sont 
terminées ce jour, nous sommes tombés d’accord sur ce 
qui suit: 

1. A la fin de chaque période comptable à partir du 
mois de novembre 1950, le compte « Assurance et réas- 
surance » visé dà Particle 5 de l'Accord concernant le 
règlement des rapports d’assurance et de réassurance 
entre nos deux puys, conelu à Berne le 9 juillet 1947, 
sera arreté et le solde en sera déterminé. 

2. Lersque le solde constaté sera erédileur, ce sol. 
de sera viré au erédit du compte en franes suisses 
(compte A) prévu à Part 2 de PAccord de paiement 
entre Italie et Ja Suisse, signé en date de ce jour. 

Lorsque le solde constaté sera débiteur, un montant 
correspondant sera crédite dans le compte « Assurante 
et rfassurance » cità an paragraphe 1 ci-dessus, par le 
débit du compte en francs suisses (compie 4) prévu par 
Accord de paiement susmentionné. 

3. Les opérations comptables visées an paragra- 
phe 2 ci-dessus seront effectuses par les soins de la 
Banque Nationale Suisse avant que ne soit calculé le 
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solde périodique du compte en francs suisses susmen- 
tionné, dont Ja communication est prévne è la Banque 
des règlements internationaux, en sa qualité d’Agent 
de l'Organisation européenne de cooperation économi- 
que. 

‘4, Il reste entendu que, aussi longtemps que nos 
pays seront parties contractantes de PAccord sur Péta- 
blissement d’une Union européenne de paiements, la 
Banque Nationale Suisse — par dérogatiou aux dispo. 
sitions visées au dernier alinéa de Particle 5 de l' Accord 
concemnent le règlement des rapports d’assuranee et de 
réassurance du 9 juilet 1917 — exécutera à réception 
tous les ordres de paiement recus de l'Ufficio italiano 
dei cambi. 

La présente lettre et votre réponse font partie inté. 
greante de lAccord de paiement entre PlItalie et la 
Suisse signé ce jour. 

Venillez agréer, Monsieur le Président, Fassuranee 
de ma haute consideration. 


Horz 
Monsieur Umberto Grazzi 
Ambassadeur, 
Président de la Délégation italienne  Brrxe 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


ll Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le PuésIipeNT 
DE LA IDALEGATION ITALIENND 


Berne, le 21 octobre 1951 


Moîsieur le Président, 

Me référant è lAccord concernant le règlement dex 
Tapports d’assurance et de réassuralce entre nos deux 
pays, signé le 9 juillet 1947, j'ai l'honneur de vous con 
tirmer ce qui suit: 

Au cas où l’Accord de paiement entre PItalie et lu 
Suisse, signé ce jour, cesserait de fonelionner, ou au 
cas où Fapplication de iAccord sur l'établissement 
dune Union enroptenne de paiements, signé a Paris le 
T9 septembre 1950, prendrait fin, soit d’une manière 
générale, soit à Pégard de Pun ov l’autre des deux pays, 
los autorités italiennes s’engagent à reconstituer le so]. 
de du compte « Assurance et réassurance » préva è 
lCarticle 5 de l’accord précité du 9 juillet 1947, tel qu'il 
anra té déiterminé en date du 31 octobre 1950, moyen- 
nant-virement audit compte de francs snisses libremen! 
stransférables pour un montant correspondant au solde 
precite. 

Cette lettre et votre réponse font partie integrante de 
TAccord de paiement entre l’Italie et la Suisse signé ce 
-jour. 

Venilez agréer, Monsienr Je Président, Passnrance 
de ma haute considération, 

Unbirto GRAZZI 
‘Monsieur Jean Ilorz 
Ministre plénipotentiaire, 


Président de la Délégation suisse  Berxe 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE Gasperi 


Le LPrésimENT 
DE LA DELÉEGATION SUISSE 


Bernc, le 21 octobre 19250 


Monsieur le Président, 

J'ai en PVhonneur de recevoir votre lettre en date de 
ce jour ainsi concue. 

« Me référant à P Accord concernant le règlement des 
rapports d’assurance et de réassurance entre nos deux 
pays, signé le 9 juillet 1947, j'ai l'honneur de vous con- 
firmer ce qui suit: 

Au cas où l’Accord de paiement entre VItalie et la 
| Suisse, signé ce jour, cesserait de fonctionner, ou au 
ieas où l'application le PAccord sur l’établissement 
d’une Union européenne ‘de paiements, signé a Paris le 
19 septembre 1950, prendrait fin, soit d’une manière 
générale, soit dà Pégard de Pun ou l’autre des deux pays, 
les autorités italiennes s'engagent à reconstituer le sol. 
ide du compte « Assurance et réassurance » prévi i 
Particle 5 de Paccord précité du 9 juillet 1947, tel qu'il 
aura Gt déterminé en date du 31 octobre 190, moyen- 
nant virement audit compte de franes suisses librement 
transfGrables pour un montant correspondant au solide 
procità, 

Cette Jettre et votre r6ponse font partie integrante de 
l'Accorl de paiement entre l’Italie et la Suisse signé ce 
jour ». 

Jai pris bonne note de ce qui précède et vons prie 


i d'agréer, Monxieur le Président, Vassurance de ma 
i baute considération. 
Horz 
Monsienr Umberto Grazzi 
Ambassadcur, 
Président de la Délégation italienne Beixe 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
I Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


ii 

Seca DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
24 dicembre 1951. n. 1746. 

Inclusione dell'abitato di Celleno (Viterbo) fra quelli da 
i trasferire parzialmente a cura e spese dello Stato. 


IL PRESIDENTI DELLA REPUBBLICA 


Vista la legge 9 Iuglio 1908, n. 445, 
Visto il decreto-legge luogotenenziale 13 aprile 1919, 


n. 568; 

Visto il regio decreto 3 novembre 1921, n. 1547, cen 
il quale abitato di Celleno, in provincià di Viterho, 
fa incluso nella tabella D allegata alln’ detta Jegge 
9 Jaglio 1908, n. 445, (consolidamento di abitati minare 
ciati da frane). 

Considerato che, in seguito all’accentuarsi del movi. 
mento franoso, è risultata la necessità di procedere, 
per una parte dell’abitato, allo spostameht6 in nuova 
sede; 

Udito il parere del Consiglio superiore dei lavori 
pubblici in data 6 luglio 1951, n, 2411: 

Sulla proposta del Ministro per i lavori 'pùbblici; 


Decreta : 


L’abitato di Celleno (in provincia di Viterbo) — 
limitatamente alla zona circoscritta in rosso nell’an. 
uessa planimetria 25 febbraio 1950, vistata dal Ministro 


6-3--1952 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA N. 


57 


i rinite iii i iiirgionenizi Liri E pziieiiriniie RARI EA NE ISO SIIT Petite tene renze rei rita e qs serpe poeti eni. 1 


x 


proponente — è cancellato dalla tabella 2 allegata 
ala legge 9 luglio 1908, n, 445, ed è aggiunto, a norma 
dell’art. 4 del decreto-legge luogotenenziale 13 apri. 
de 1919, n. 568, agli abitati indicati nella tabella £ 
allegata alla legge predetta (trasferimento di abitati 
minacciati da frane). 


11 presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. I fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 24 dicembre 1951 


EINAUDI 
ALDISIO 
Nisto, il Guardasigilli: ZOLI 
Registruto alla Corte dei conti, addì 25 febbraio 1952 
Atti del Governo, registro n. 50, foglio n. 50. — Frasca 


ra 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
24 dicembre 1951, n. 1747. 


Fissazione al 30 giugno 1952 del termine utile per l’ulti: 
mazione dei lavori di impianto della filovia Cava dei Tir: 
reni-Pompei (Santuario), 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il testo unico delle disposizioni di legge per 
le ferrovie concesse all'industria privata, le tramvie 
a trazione meccanica e le automobili, approvato con 
regio decreto 9 maggio 1912, n. 1447; 

Visto il regio dereto 14 Inglio 1937, n. 1728, convertito 
nella lesse 23 dicembre 1937, n. 2562; 

Visto l'art. 3 dell’atto-capitolato 11 marzo 1947 per 
li concessione alla Società per azioni agricola indu. 
striale-meridionale (S.A.I.M.) dell'impianto e dell’eser. 
cizio della filovia Cava dei Tirreni-Pompci (Santuario), 
col quale viene fissata in sei mesi — dalla data del 
decreto di approvazione del suddetto atto-capitolato — 
il termine per la ultimazione dei lavori di impianto 
della tilovia; 

Visto il decreto del Capo provvisorio dello Stato in 
data 12 aprile 1947, n. 474, col quale è stato approvato 
e reso esecutorio il ripetuto atto-capitolato ; 

Visto il decreto Ministeriale 19 gennaio 1930, n. 1, 
col quale la Società per azioni meridionale per trasporti 
pubblici (Sometra), è stata riconosciuta subingredita 
«lla Società per azioni agricola industriale meridionale 
(S.A.I,M.) nelle concessioni governative filotramviarie 
assentite a quest’ultima Società, compresa quella Cava 
dei Tirreni-l’ompei (Santuario); 

Vista Pistanza 16 maggio 1950, con la quale la « So: 
metra » ha. chiesto che, per ie ragioni esposte nel. 
l'istanza \stessa, le venga accordata una proroga di 
circa otto mesi dalla data della suddetta istanza per 
li ultimazione dei lavori della filovia,; 

Visti i rapporti 39 gingno 1950, n. 5816, 19 dicem. 
bre 1950, n. 13072, 31 maggio 1951, n. 7133 c 10 otto- 
bre 1951, n. 8883, con i quali Ispettorato comparti. 
mentale della motorizzazione civile e dei trasporti in 
concessione per la Campania e Basilicata, ha riferito 
sulle cause di forza maggiore che hanno impedito alia 
Società di completare in tempo utile i lavori ed ha 
espresso parere favorevole all'accoglimento dell’istanza 


sociale di proroga rilevando, però, l'insufficienza del 
richiesto periolo di otto mesi in relazione alle difficoltà 
da superare per l’ultimazione dei lavori stessi e propu- 
unendo di fissare il nuovo termine per il completamento 
dei ripetuti lavori al 80 giugno 1902, 

Ritenuto che l’impianto della concessa filovia è stato 
eseguito in tempo utile per il tratto Cava dei Tirreni- 
fagani mentre non è stato costruito il iratto fino è 
Pompei a causa sia delle gravi difficoltà incontrate con 
gli enti proprietari per il perfezionamento degli atti di 
assenso relativi all’uso della strada statale n. 18 e 
delle strade provinciali, sia per le riparazioni agli im- 
pianti liloviari costruiti e gravemente damneggiati in 
dipendenza di eventi bellici che la Società ha dovuto ese. 
guire con precedenza rispetto ai lavori di nuova costru- 
zione e per i quali, solo di recente, ha potuto ottenere il 
finanziamento dello Stato ai sensi di legge , 

Ritenuto che i motivi del mancato compimento del. 
l’opera nei termini di contratto possono ritenersi do- 
vuti a causa di forza maggiore e che di conseguenza, 
non è da farsi luogo all’applicazione della penalità 
prevista dall’art. 7 del citato atto di concessione 11 mar- 
20: 1947 e che possa farsi luogo all’accoglimento del- 
l’istanza sociale di proroga per il periodo di tempo 
indicato dal suddetto Ispettorato compartimentale @ 
cioè fino al 30 giugno 1952; 

Sulla proposta del Ministro per i trasporti; 


Decreta: 


ll termine utile per Pultimazione dei lavori di im- 
pianto della filovia Cava dei Tirreni-Pompei (Santua- 
rio), concessa con atto-capitolato 11 marzo 1947, appro- 
vato con decreto del Capo provvisorio dello Stato 
12 aprile 1947, n. 474, alla Società per azioni agricola 
industriale meridionale (S,A.I.M.) — alla quale è stata 
riconosciuta subingredita la Società 
lionale per trasporti pubblici (Sometra) -— viene fis- 
sato al 30 giugno 1952 con sanatoria per il passato e 
con esonero della penalità prevista dall'art. T del 
suindicato atto di concessione, 


nas 


per azioni meri. 


1} presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. 1 fatto obblizo 4 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare, 


Dato a Roma, addì 24 dicembre 1951 


EINAUDI 
MALVESTITI 


Visto, il Guardasigilli ZoLI 
Registrato alla Corte dei conti, addi 25 febbraio 1952 
Atti del Governo, registro n. 50, foglio n, 48. — FRASCA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
24 dicembre 1951, n. 1748. 


Inclusione dell’abitato di Gela (Caltanissetta) tra quelli 
da consolidare-a cura e spese dello Stato. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Vista la legge 9 luglio 1908, n. 445; 
Visto il decreto-legge luogotenenziale 30 giugno 1918, 


n. 1019; 


Visto il regio decreto-legge 7 Inglio 1925, n. 1173; 
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Visto il parere del Comitato tecnico-amministrativo | DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


del Provveditorato alle opere pubbliche con sede in 
Palermo, n. 28964, emesso nell'adunanza del 16 novem. 
bre 1951, 

Sulla proposta del Ministro per i lavori pubblici ; 


Decreta : 


A norma dell’art. 1, sub. 7, del decreto-legge luogo- 
tenenziale 80 giuuno 1918, n, 1019, è aggiunto, a tutti 
gli effetti della legge 9 luglio 1908, n. 445, titolo IV 
agli abitati indicati nella tabella D allegata alla legge 
stessa (consolidamento di frane minaccianti abitati) 
quello di Gela, in provincia di Caltanissetta, 


11 presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
Siurà inserto nella Raccolta ufficiale delle Ieggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana, dl fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo è di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 24 dicembre 1951 


EINAUDI 


ALDISIO 
Visto, il Guardasigilli. ZoLi 
Iegistrato alla Corte dei conti, addì 25 febbraio 1952 
Alti del Governo, registro n. 50, foglio n. 50, — FRASCA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
27 novembre 1951, n, 1749, 


Erezione in ente morale dell’Asilo « Battistina Tonietti », 
con sede nel comune di Portoferraio (Liverno). 


N. 1749. Decreto del Presidente della Repubblica 27 no- 
vembre 1951, col quale, sulla proposta del Ministro 
per Vinterno, PV Asilo « Battistina Tonietti », con sede 
nel comume di IDortoferraio (Livorno) viene eretto 
in ente morale e ne viene approvato lo statuto or 
ganico. 


«i 


isto, iL Guardasigilli ZOoLi 
Registrato alla Corte dei conti, addì 14 febbraio 1952 
Alli del Governo, registro n. 50, foglio n. 33, — IRASCA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
27 novembre 1951, n. 1750, 


Riconoscimento, agii effetti civili, della erezione. della 
parrocchia di Sant’ Alfonso, in frazione Crisci del comune 
di Arienzo (Caserta), 


N. 1750. Decreto del Prosidente della Repubblica 27 no. 
vembre 1951 col quale, sulla proposta del Ministro 
per Finterno, viene riconosciuto, agli effetti civili, 
il decreto iel Vescovo di Acerra (Caserta) in data 
1° luglio 1947, relativo alla erezione della parrocchia 
di Sant' Alfonso, in frazione Crisci del comune di 
Arienzo (Caserta): viene riconosciuta la personalità 
giuridica della Cliesa di Sant’Alfonso, sede della 
parrocchia anzidetta, ed il beneficio della parrocchia 
e da Chiesa vengono autorizzati ad accettare il le- 
gato Crisci Sabatino, disposto in loro favore. 

Visto, iL Guardasigilli  ZOLL 


tegistrato alla Corte dei conti, addi 20 febbraio 1952 
Alti del Governo, registro n. 50, foglio n. 43. — FRASCA 


18 dicembre 1951, n. 1751 
Autorizzazione all'Unione italiana dei ciechi ad acqui: 
stare un inimobile. 


N. 1751 Decreto del Presidente della Repubblica 18 di- 
cembre 1951, col quale, sulla proposta del Presidente 
del Consiglio dei Ministri, Unione italiana dei cie- 
chi viene autorizzata ad acquistare l'immobile sito in 
Roma al viale Parieli n. 55 piano 2° per il prezzo 
di L. 8.600.000, da adibire a sede del servizio di assi. 
stenza e previdenza per i ciechi. 

Visto, il Guardasigilli ZoLi 


Registrato alla Corie dei conti, addì 7 febbraio 1952 
Atti del Governo, registro n. 50, foglio n. 15. — FRASCA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
23 gennaio 1952, n. 88, 
Autorizzazione alla emissione di un francobollo speciale 
in occasione delle celebrazioni Vanvitelliane di Caserta. 


IL PRESIDENTE DELLA RELUBBLICA 


Visto Part. 21 del Codice postale e delle telecomuni. 
cazioni, approvato col regio decreto 27 febbraio 1936, 
u. 645; 

Visto Vart 239 del regolamento per i servizi postali 
{titolo preliminare e parte prima), approvato col regio 
decreto 18 aprile 1940, n. 6809; 

Riconosciuta l'opportunità che sia emesso un franco. 
bollo speciale in occasione delle celebrazioni Vanvitel 
liane di Caserta; 

Sentito il Consiglio di amministrazione delle poste 
e delle telecomunicazioni; 

Sentito il Cousiglio dei Ministri, 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
le poste e le ielecommmicazioni ; 


Decreta: 
Art. 1 


L 


antorizzata i'emissione di un francobollo specinia 


I in occasione delle celebrazioni Vanvitelliane di Caserta, 


Art. 2. 


Con decreto del Ministro per le poste e Je telecomu. 
nicazioni, di concerto con il Ministro per il tesoro, ver 
minno precisate le caratteristiche tecniche del franco- 
bollo di cui alPart. 1 del presente decreto, e saramio 
indicati i termini per la validità ed il cambio del fran. 
cobollo medesimo. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti delle Repubblica Italiana. I) fatto obbligo i 
chiunque spetti di osservario e di farlo osservare. 


Dato a Itoma, addì 23 gennaio 1952 


EINAUDI 


De Gasreri — Sparano 
Visto, il Guardasigilli: ZOLI 
Registrato alla Carte dei conti, addi Yi febb“aio 1952 
Atti del Governo, registro n. d4, foglio n. 07, — Frasca 
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DECRETO MINISTERIALE 11 gennaio 1952. 
Sostituzione di un membro nella Commissione provin: 
ciale per il collocamento di Verceili, 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO LE LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto Ministeriale 2 febbraio 1950, con il 
quale è stata costituita la Commissione provinciale per 
it collocamento di Vercelli; 

Vista la nota del direttore dell’Ufficio provinciale 
del lavoro di Vercelli n. 14348 in data 31 dicembre 1951, 
con la quale viene prospettata la necessità della sosti. 
inzione dell'ing, Merlano Marco, rappresentante del 
tienio civile, richiesta dalla Amministrazione interes. 
sata, in quanto impossibilitato a partecipare alle riu- 
nioni della predetta Commissione, con il geom. Norza 
Atatin Edoardo dello stesso Genio civile. 

Ritenuta pertanto VPopportunità di provvedere alla 
sostituzione del predetto : 

Decreta : 
Articolo unico. 

L'ing. MerTino Marco è sostitnito con il geom. Norza 
Ratin Edoardo, quale rappresentante del Genio civile, 
nella Commissione provinciale per il collocamento di 
Vercelli, 

II preseute decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Itepubblica Italiana. 

l'oma, addì 11 gennaio 1952 


p. /l Ministro: MURDACA 
(660) 


UECRETO MINISTERIALE 14 gennaio 1952. 
Sostituzione di un membro nella Conimissione p 
ciale per il collocamento di Brindisi, 
IL MINISTRO 

PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto il decreto Ministeriale 26 gennaio 1950, con il 
quale è stata costituita la Commissione provinciale per 
Il collocamento di Brindisi - 

Vista la nota del direttore dell'Ufiicio provinciale del 
Invero di Brindisi n. 1/2-A-22 in data 2 gennaio 19 
cou la quale viene prospettata Lu necessità della sosti. 
tuazione dell'ing. Carrone Mario, rappresentante del 
ticnio civile, richiesta dalla Amministrazione interes 
sita, in quanto trasferito in altra sede, con l'ing, Tra. 
vaglini Giovanni dello stesso Genio civile; 

Ritenuta pertanto l'opportunità di provvedero alla 
sostituzione del predetto : 


rovi: 


52, 


Decreta : 
Articolo unico, 
L’ing. Carrone Mario è sostituito con Ving. Trava- 
glini Giovanni, quale rappresentante del Genio civile, 


nella Commissione provinciale per il collocamento di 
Brindisi, 


AH presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Lifficiale della Repubblica Italiana, 
Roma, addì 14 gennaio 1952 


p. Il Ministro: MuRDACA 
(861) 


DECRETO MINISTERIALE 15 gennaio 1952. 
Adeguamento delle tariffe telegraficlie con la Città del 
Vaticano. 
IL MINISTRO 
PER LE POSTE BE LE TELECOMUNICAZIONI 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER IL TESORO 


Visto Part. 9 del Codice postale e delle telecomunica- 
zioni, approvato con il regio decreto 27 Febbraio 1996, 
n, 015; 

Visto il regio decreto 9 giugno 1920, n. che 
approva la Convenzione per Jesecuzione dei servizi 
telegrafici e telefonici tra lo Stato della Città del Va. 
ticuno e l’Italia (art. 6); 

Visto Part. 27, paragrafo 4, del regolamento tele- 
grafico internazionale (revisione di Parigi 1949), che 
dà facoltà alle Amministrazioni dei Paesi del regime 
europeo di ridurre le foro tasse terminali ; 

Visto il decreto Ministeriale 21 settembre 1948; 

Riconosciuta lopportunità di equiparare Ja tariffa 
telegrafica con la Città del Vaticano alla tariffa interna 
italiana, stabilita con decreto del Presidente della Re- 
pubblica 29 giugno 1954. n. 588, pur restando la tariffa 
della Città del Vaticano inferiore a quella stabilità 
come massimo dal regolamento telegrafico internazio. 
nale: 

Vista la lettera n. 2667 del 17 maggio 1951 con ta 
quale lo Siato della Città del Vaticano ha accettato di 
fissare, nelle relazioni con l'Italia, la sua tassa terminale 
ordinaria in L. 4 a parola. con un minimo di percezione 
corrispondente a 10 parole per ogni telegramma. 

Sentito il Consiglio di amministrazione delle poste e 
delle telecomunicazioni:; 


1182 


ay 


Decreta . 
Art. 1 


Con eletto dal 1° febbraio 1952, ku Gissa dei tele 
grammi ordinari scambiati tra PItalia e la Città del 
Vaticano è stabilità in L. 14 per parola, con un minimo 
di 10 parole per ogni telegramma. 

La detia lassa, da ripartire in ragione di L. 10 per 
L'Italia e L. 4 per fa Città del Vaticano, è ridotta nella 
misura. stabilità dal resolaniento telesrafico interna: 
zione per le altre categorie di telcemmnmi a tariffa 
ridotta. 


Arto 2. 
Le tasse per i servizi speciali sono fissate nella stessa 
misura stabilita nelle relazioni interne italiane. 


n 
. 


Art 
Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei 
conti e pubblicato nella guscetta Ufficiale della Repub 
blica Italiana. 
Roma, addì 15 gennaio 1952 


Il Ministro per le posto e le telecomiunicazioni 
Stararo 
1l Ministro per il tesoro 


Registrato alla Corte del conti, addì 15 febbraio 1953 
Registro Ufficio riscontro poste n. 4, foglio n. 288. — MANZELLA 


(937) 
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| MINISTERO DELL'INTERNO 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 


Trasferimento di notai 


Con decreto Ministeriale 27 febbraio 1952: 

Vettori Giulio, notaio residente nel comune. di Firenze, 
© traslocato nel comune di Castel San Nicolò, distretto nota- 
rile di Arezzo; 

ferro Vito, notaio residente nel comune di Salemi, di- 
stretto notarile di Trapani, è straslocato nel comune di Andorno 
Micca, distretto notarile di Biella; 

Bignozzi Colombo, notaio residente nel comune di Ar- 
genta, distretto notarile di Ferrara, è traslocato nel comune 
di Bondeno, stesso distretto; 

Malabotta Manlio, notaio residente nel comune di Vol 
pago del Montello, distretto notarile di Treviso, è traslocato 
nel comune di Montebelluna, stesso distretto, 


(1025) 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL TESORO DIVISIONE X PORTAFOGLIO 


56 
CAMBI VALUTARI (Esportazione) 


Cambi di chiusura del 6 marzo 1952 


Dollaro Dollaro 
Borsa di Bologna 624,91 Borsa di Palermo _ 
» Firenze 624,91 » Roma 624,92 
» Genova 624,90 » Torino 624,93 
» Milano 624,094 > Trieste 624,91 
» Napoli 624,90 » Venezia — 
Media dei titoli dei 6 marzo 1952 
Rendita 3,50 % 1906, 67,275 
Id. 3,50% 190, 5 PARE 5 . 64,60 
Ja. 3% lordo . . 66, 60 
la. 5% 19395 . 94,15 
Redimibile 3,50 % 1934 Sc , 72,375 
Jd. 3,50 % (Ricostruzione) (con’tagliando) 69, 70 
1a. 3,50% ‘Ricostruzione) (ex tagliando) 62,225 
id. 5% (Ricostruzione) 90, 875 
Ja. 5% 1936 s 90,70 
Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1959 96, 625 
Id. 59% 1960 P È 96, 525 
Il contabile del Portafoglio dello Stato 
Di CrISINA 
UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Contrattazione cambi 
Quotazioni medie ai sensi del decreto-legge 19 settem- 
bro 1919, n. 632, valide per il giorno 6 marzo 1952. 
1 dollaro U.S.A. L 624,93 
1 doliaro canadese » 624,50 


Cambi di compensazione vigenti 
tValevoli ai sensi degli accordi esistenti con i singoli Paesi) 


Belgio L. 12,50 per franco belga 
Danimarca n» 90,48 » corona danese 
Francia » 1.785 » franco francese 
Germania » 148,77 » marco occid. 
Norvegia (c/nuovo) a» 87,18 » corona norvegese 
Olanda » Î64,44 è» fiorino olandese 
Svezia (c/speciale) » 120,78 » corona svedese 
Svizzera (conto A) + » 142,90 » franco svizzero 


Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Lacco 
Ameno ad assumere un mutuo per l’integrazione del bi: 
| lancio 1950. 


i Con decreto interministeriale in data 14 agosto 1951, regi. 
i strato alla Corte dei conti il 21 febbraio 1952, registro n. 5 in- 
lrerno: foglio n. 216, è stata autorizzata ‘assunzione da parte 
della Amministrazione comunale di Lacco Ameno (Napoli) di 
un mutuo di L. 780.000, ai fini dell’integrazione del disavanzo 
economico del bilancio dell'esercizio 1950, 


(1036) 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Diffida per smarrimento di diploma di laurea 


Il dott. Carlo De Vecchi di Oscar, nato a Porto Maurizio il 
14 settembre 1911, ha dichiarato di avere smarrito il proprio 
diploma di laurea in economia e commercio conseguito presso 
l’Università di Roma nei 1939. 

Se ne dà notizia ai sensi dell'art. 50 del rezio decreto 4 giu- 
gno 1938, n. 1269, diffidando gli eventuali possessori del diploma 
smarrito a consegnarlo alla Università di Itoma, 


(1009) 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Scioglimento del Consiglio di amministrazione della Società 
cooperativa di consumo « La nazionale ferroviaria », con 
sede in Roma, e momina del commissario, 


Con decreto del Ministro per il lavoro e la previdenza so- 
ciale în data 20 febbraio 1952, è stato sciolto, ai sensi dei- 
l’art. 25413 del Codice civile, il Consiglio di amministrazione 
della Società cooperativa di consùmo « La nazionale ferrovia- 
71a », con sede in Roma, costituita con atto 10 dicembre 1948 
dell'avv. Pietro Pomar, notaio in itoma, ed è stato nominalo 
commissario l'avv. Massimo Gigli, 


(1022) 
Esito di ricorso 


Con decreto del Presidente della Repubblica in data 21 gen- 
naio 1952, registrato alla Corte dei conti 18 febbraio 1932, è 
stato dichiarato inammissibile il ricorso straordinario, pro- 
posto dal dott, Gennaro Buonocore in data 17 ottobre 1947, in 
revocazione del decreto del Capo provvisorio dello Stato 16 mag- 
gio 1947, che rigettava il ricorso straordinario avverso al prov- 
vedimento 21 marzo 1956 del Ministro per il lavoro e ja previ- 
denza sociale con il quale il predetto dott. Buonocore veniva 
iicenziato da impiegato dell'Ufficio provinciale del lavoro di 
Teraino. 


{1008) 


MINISTERO DELL’AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


Conferimento al commissario governativo del Consorzio 
agrario provinciale di Venezia dei poteri propri dell’as- 
semblea dei soci, 


Con decreto Ministeriale addi 23 febbraio 1952, sono stati 
I conferiti al commissario governativo del Consorzio agrario 
provinciale di Venezia, dott. Enrico Antichi, i poteri dell’as- 
semblea Agi soci per l'approvazione dei bilanci relativi agli 
esercizi 1950, 1950 e 1951, per il conseguente riparto degli mill, 
per la nomina del presidente del Collegio sindacale e per la 
determinazione dell'emolumento da corrispondere ai compo. 
uenti il Collegio stesso, 


(964) 
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CONCORSI ED ESAMI 


PRESIDENZA 
DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


ALTO COMMISSARIATO PER L'IGIENE E LA SANITÀ PUBBLICA 


Costituzione della Commissicne giudicatrice del concorso 
a quarantuno posti di medico provVirciale aggiunto di 
2° ciasse in prova (gruppo A, grado 10°) nell’ Amministra: 
zione della sanità pubbiica. 


IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEE MINISTRI 


Visio il proprio decreto in dara 27 gennaio 1951, registrato 
alla Corte dei conti addi 8 marzo 195i (registro n. 46 Presi 
denza, foglio n. 121), con il quale venue bandito un concorso 
per esami a quarantnno posti di medico provinciale aggiunto 
di 22 classe in prova nell'Amministrazione dalla sanità pub- 
blica; 

Ritenuto che occorre provvedere alla nomina della Com 


missione giudicatrice del concorso stesso; 
Visto il regio decreto 25 giugno 1514, n. 702; 
Visto il regio decreto $ maggio 14924, n. 883: 
Visto il decreto legislativo luogotenenziale 31 agosto 1945, 
n. 572; 
Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio delle Sta- 
to 7 dicembre 1946, n, 623; 
Visto il decreto legislativo luogotenenziale 12 luglio 1945, 
n. 417; 
Visto il decreto legislativo lIuogotenenziale 31 Inglio 1945, 
n. 456: 
Vista la lesge 4 novembre 1950, n. 888; 
Decreta 
Art. L 


La Commissione giudicatrice del concorso per esami a 
quaraniuno posti di medico provinciale aggiunto di 28 classe 
in prova nell'Ammipisiraziopre della sanità pubblica, di cui 
alle premesse, è costiruita come appresso: 


Presidente: 
1) Lugo dutt. Andrea, cousigliere di Stato; 
Membri 


2) Cramarossa prof. dott. Saladino, in rappresentanza 
del Consizlio superiore di sanità; 

3) Giovennardì prof. dott. Augusto, direttore dell'Istituto 
digiene deli'Università di Milano; 

4) Bonadies prof. dott, Antonio, docente 
medica presso l'Università di Ron; i 

5) Canuperia prof. dott. Giovanni Alberto, ispettore ge- 
narale medico dell'Alto Commissariato per l'igiene e la sanità 
pubblica. 

Le funzioni di segretario della Commissione saranno ceser. 
citaie dal dott. Alfonso De Silva, consigliere di 1° classe del 
Ministero dell'interno, comandato in servizio presso l'Alto 
Commissariato .per l'igiene e la sanità pubblica. 

Art. 

Ai componenti la Commissione nonchè al segretario, sarà 


corrisposio il taitamento previsto dalta }egge 4 novembre 
1550, n. 888. 


di patolozia 


9 


i 


Art 3. 

La spesa graverà sul cap. 258 del bilancio in corso del 
Ministero del tesoro rubrica Presidenza del Consiglio dei 
Ministri Alto Commissariato per l'igiene e la sanità pubblica, 

]Jl presente decreto sarà comunicato alla Corte dei ‘conti, 
per la registrazione a norma di legge, e sarà successivamente 
pibblicaro nella Gasszelta Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, add) 30 gennaio 1952 


p. H Presidente del Consiglio dei Ministri 
L'AlUo Commissario per Vigiene 
e la sanità pubblica 
MIGLIORI 
Registrato alla Corte dei conti, uddi 15 febbraio 1952 
Registro Presidenza n. 59, foglio n. 224, — FERRARI 


af 
(391) 


v 
i 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Concorsi a posti di alunno presso la Scuola italiana 
di archeologia di Atene per l’anno 1952 


IL MINISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 
DI CONCERTO CUN 


IL MINISTRO PER 1L TESORO 


Visto il regio Ucereio (9 maggio 1909, n. 373, il regio de- 
ereto JS gennoio 191%, n, 260, e fa lesgo 27 ottobre 1951, n. 1342, 
relativi alla Scuola archeologica italiane di Ateneo; 
Vista la proposta del direttore delia Scuola archeologica 
italiana di Atene; 
Decreia: 


Art. 1 


Sono indetti i seguenti concorsi a posti di alunno presso 
la Scuola italiana di archeologia di Atene per l'anno 1952: 
1) un concorso a due posti di alunno per l'archeolugia 
e antichità greche e romane; 
2) un concorso a un posto di alunno aggregato per l'ar- 
chitettura. 


Art. 2, 


Agli alunni per l’archeologia verrà corrisposto un assegno 
annuo di i 405.000, a quello per Varchitettura un assegno 
annuo di L 270.000. 

A tuni saranno rimborsate le spese di viaggio ed esplo- 
razioni in Grecia e in Oriente a cui eventualmente partecipe 
ranno. 

Essi ‘avranno alloggio gratuito. 

Gli assegni graveranno sul cap. 213, 


Art. 3. 


Le domande cdi ammissione ai concorsi, redatte in caria 
da ballo da L. 32, dovranno pervenire al Ministero (Direzione 
srenerale antichità e belle arti (U.C.S.) non oltre il sessante 
giorno dalla pubblicazione del presente bando nella 


tiazzelta Ufficiale è dovranno essere corredate dei seguen:i 
dlocumenti: 


quale il 
ione del bando di concorso, 
el bollettino ufficiale del Ministero della pubblica istruzione, 
non abbia superato l'età di anni quaranta, 

2) certificato di cittadinanza italiana da cui visulti il 
pieno godimento dei diritti politici; 

3) certificato di sana e robusta costitazione fisica; 

4) diploma di laurea in lettere, o copia autentica per 
sli alunni di archeologia; 

4-0) diploma di lauren in architettura o copia autentica, 
per gli alunni aggregati in architettura, conseguito in una 
Università o Istituto superiore italiano; 

5) ceriificato generale penale negativo; 

6) certificato di buona condotta morale e civile. 

I documenti sopra elencati dovranno essere conformi alla 
prescrizioni di legge sul bollo, e legalizzati nei modi e nelie 
forme prescritte. 

I certificati di cui ni numeri 2), 3), 5) e 6) dovranno 
avere una data non anteriore a tre mesi a quella del pre- 
sente decreto. 

1 candidati potranno unire quelle pubblicazioni e quei 
titoli di studio cite servissero a documentare la loro prepu- 
razione. 


Art. 4. 


Le prove d’esame sono le seguenti 
1) per i concorrenti a posti di alunno; 

a) una prova seritta consistente in un tema su un 
arsomento riguardante la storia dell’arte classica e le anti. 
chità greche e romane; 

b) una prova orale comprendente le stesse materio 
della prova scritta durante la quale la Commissione potrà 
accertarsi della buona sonascenza del candidato delle Lugue 
è letteramnre classiche, e di almeno due lingue moderne, 

I candidati dovranno indicare nella domanda se inten. 
dano sostenere la prova scritta e quella orale prevalenie- 
mente sulla storia dell'arte classica e sulle antichità greche 
e romane; 
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2) per i concorrenti al posto di alunno aggregato: 

a) una prova pratica estemporanea consistente nel ri- 
levo e nello studio analitico di un monumento o una sua 
parte, corredati da una breve relazione illustrativa; 

b) una prova orale sulla storia dell'architettura, pre- 
Valentemente di quella classica. 


Ar 5. 

Qualora la borsa di aggregato per l'architettura non fosse 
aiiribuita essa sarà aggiunta alle due borse da assegnarsi agli 
alunni per l'archeologia e antichità greche e romane, 

Art, 6. 

Con particolare avviso verrà indicato il giorno 

avranno luogo gli esami e la sede di essi, 


Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per 
la, registrazione, 


in cui 


foma, addi 7 dicembre 1951 


It Ministro per la pubblica istruzione 
ZULI 
li Ministro per il tesoro 
PELLA 
Heyistrato alla Corle dei conti, addì 27 febbraio 1922 
Jicyistro n. 8, foglio n. 125 


(1042) 


MINISTERO DEI TRASPORTI 


Varianti alle graduatorie dei vincitori e degli idonei, per 
ii Compartimento di Bari, del concorso a mille posti di 
operaio allievo aiuto macchinista, bandito con decreto 
Ministeriale 18 giugno 1947, 


IL MINISTRO PER I TRASPORTI 


Visto il decreto Ministeriale 18 giugno 1947, n. 6667, regi. 
SIrato alla Corte dei conti addì 5 agosto 1947, registro n. 5 
Ufficio riscontri ferrovie foglio n. $3, con il quale fu bandito 
un pubblico concorso per l'assunzione di mille operai allievi 
a'uto macchinisti straordinari da ammettere ad un corso di 
i.iruzione per la nomina di altrettanti aiuto macchinisti in 
prova; 


78. Timo Raffaele di Amedeo, punti 259, combaitente, 


Genio ferroviario. . 
79. Siciliano Francesco di Riccardo, punti 259, combat. 
tente. 
80. Covella Giovannì fu Nicola. punti 257, combattente, 
81. Caputo Nicola fu Michele, punti 256, combattente, 
servizio ferroviario. 
82. Adessi francesco di Carmine, punti 255, combattente, 
83. Abbatianni Cesario di Vito, punii 254, combattente. 
84. Fracassi Ernesto di Giovanni, punti 253, combattenie, 


nato il 14 settembre 1922. 

85. Pinto Giuseppe di Rocco, punti 253, combattente, nato 
il 10 luglio 1926. 

86. Sciancalepore Michele di 
battenie, servizio ferroviario. 

87. Nardi Roberto fn Giuseppe, punti 252, combattente. 

88. Stomaci Salvatore fu Camillo, punti 251, combaliente, 
moglie e due figli. 

80. Dentico Francesco di Giuseppe, punti 250, 
‘tenie. 

90. Calabrese Michele fu Luigi, punti 249, combatientie, 
servizio ferroviario. 


Corrado, punti 252, com- 


combat 


Ar, 2. 


La graduatoria degli idonei del Compartimento di Bari, 
li cui all'art. 3 del succitato decreto. Ministeriale 20 setteni 
bre 1950, n. 1253, è modificata dai 97° al 123° pasto come segue: 
I. Di Muzio Carlo di Domenico, punti 266. 
98. Bonante Nicola di Umberto, punti 265, ‘servizio fer- 
roviatio, 
9%. Baffari Giuseppe di Vincenzo, punti 265, nato il 18 feb. 
braio 1027. 
100. Fashender Aldo di Arturo, -punti 
naio 1928, 
101. Silletti Girolamo di Angelo, punti 
naio 1929, 


265, nato V8 gen- 


264, nato il 2 gen- 


102. Andreula Pasquale di Gaetano, punti 264, nato il 
3 gennaio 1929, 
103. Giovinazzi Nicola di Antonio, punti 264, nato il 


14 marzo 1921). 
104. Conie Michele di Salvatore, punii 209. 
105. Quintavalle luigi «di Saverio, punti 261, coniugato, 
106. Rizzitelli Paolo di Giuseppe, punti 261, nato 1°8 gen- 
naio 1924, 


107. Barracane Vincenzo di Ginseppe, punti 265, nato il 


Visto l’avviso-programmia annesso al decreto Ministeriale io febbraio 1926, 


di cui sopra, nel quale, fra l'altro, al punto 12, Jettera d), csi 
siabilisce che la metà dei posti messi a concorso è riservata 
di candidati risultati idonei in possesso del requisito di com- 
battente o assimilati; 

Visto il decreto Ministeriale 20 setteminre 1950, tn. 1951, ro- 
gistrato alla Corte dei contì addi 29 diccinbre 1950, registro 
1° 20, foglio n, 289 bilancio Trasporti, con il quale furono 
approvate le uradnutorie del concorso in parola; 

Vista la relazione della Direzione genervafe delle ferrovie 
dello Stato Servizio personale e affari generali n. P.A.G. 
ALi24/Cone 208.1506983, in data 12 novembre 1951, con cui viene 
comunicato che il candidato Di Muzio Carlo non è ammesso 
4 sodere dei benefici previsti per i combattenti; 


Decreta: 

ATL 1 
La graduatoria dei vincitori del Compartimento di Bari 
di cui allPart, 2 del decreto Ministeriale 20 settembre 1990, 


Ho 1851, riguardante dl concorso a mille posti di operai al- 
lievo aiuto macchinista straordinario, bandito con deergio 
Ministeriale 18 ginguo 1947, u. 6607, è modificata dal 70° posto 
in por come in appresso 
70. Cascione Gaetano di Michele, punti 265, combattente. 
FI. Resta Ginseppe di Bartolomeo, punti 264, coinbattente. 


72. Longano Ettore .di Angelo, punti 263, combattenio. 

73. Caso: Carinine fu Lorenzo, punti 261, combattente, 
nato il 27 settembre 1921. 

#4. Servedio Domenico di Giuseppe, punti 261, combat 
lente, nato il 25 settembre 1922. 

75. Carbone Avmnaudo di Gennaro, punti 260, combat- 
tente, nato il.18 dicembre 1959, 

76. De Siati Alberigo di Cosimo, puniti 260. combattente, 
nto il 21 novembre 1928, 

mM. Juccarelti Michele fu Angelo, punti 259, combaltente, 


Croce al valor iniliture. 


108. Lopez Michele di Domenico, punti 260. 

109. Tedeschi Antonio di Michele, punti 259. 

10. Di Corvia Nicola fu Vito, punti 258. 

Ut. Buttiglione Giovanni di Giuseppé, punti 

14?. Amatore Alessandro di Luigi, punti 256, 
coviarin. 

113. Scattarelli Michele di Donato, punti 256. 

104. Scivittaro Vittorio di Alessandro, punti 
lit giugno £921, 

1. Cortese Domenico di Vito, punti 253, nato il 14 gen» 
naio 1527, 


257,60. 
servizio fer- 


nata 


203, 


116. Florio Cosimo di Domenico, punti 253, nato il 16 feh- 
braio 1927 
117. De Carlo Vittorio di Leonardo, punti 253, nato il 


29 dicembre 1928, 

lib Feone Cosimo di Alherto, punti 251, nato il 18 giu 
00 1023. 

119. Cantobetli: Giuseppe 
PiI dicembre 1928, 

120. Castaldi Vito di Michele. punti 2, nato il 15 giu- 
guo 1929, da 

JR. Finetti Vito di Nicofa, punti 250, nato il 6 rfiarzo 1927. 

(22. Ventrella Carlo di Nicola, punti 259, nato 11 25 nu- 
venire 1027, 

123. Fucili Mario di Giuseppe. punti 250, rito ii 20 fep- 
bralo 1928. 

Hl presente decreto sarà regisirato alla Corte dei conti e 
pubblicato nella Gazzetta Ufficigie della Repubblica Italiana. 


di Giovanni, ponti 7251, nato 


Roma, addi 21 noverubre 1951 
Il Ministro: MAIVESTITI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 8 gennaio 1952 
Registro bilancio Trasporti n. 28, foglio n. 222. — CASABURI 


(1043) 


932 6-3-1952 


GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALTANA 


N57 


PREFETTURA DI RAVENNA 


Graduatoria generale del concorso a posti 
di ostetrica condotta vacanti nella provincia di Ravenna 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI RAVENNA 


Vista la graduatoria formulata dalla Commissione giudi- 
€iirice del concorso per il conferimento di tre posti di 
ostetrica condotta vacanti nella provincia di Ravenna al 
% novembre 1948, bandito con decreto prefettizio n. 1055 del 
45 lugiio 1919; 

Riconosciuta la regolarità delle operazioni della predetta 
Commissione; 

Visto il testo unico delle leggi sanitarie 27 luglio 1934, 
n. 1265; 

Visto il regolamento suì concorsi sanitari, approvato corn 
regio decreto ti marzo 1935, n. 281; 


Decreta; 


E° approvata la segnente graduatoria delle candidate ri. 
Sultate idonce al concorso di cui alle premesse: 


1. TJiippi Rosa punti 116,850 
2, Montevecchi Rosina » 104,170 
3. Cortesi Luisa » 102,175 
4. 'Taronì Emilia » 101,050 
5. Morelli Aldina » 99,450 
6. Bosi Vilma » 99,375 
7. Guerra Venere » 95,000 
S. Pagani Pisa » 94,905 
9. Fabbri Cliemenia » 93,500 
4). Donati Lina » 86,410 
TI. De Paoli Feonilte » 86,050 
12. Venturi Rina » 84,150 
13, Liverani Montella » 84,000 
14. Guerrini Sara » 83,508 
15. Maldini Lea ” 83,205 
16. Mortari "Teresa » 81,330 
17. Taddei Melisenda » 80,005 
18. Cenni Nella » 78,250 
19. Pozzi Luciann » 77,725 
2), Marcucci Alviera LI 75,054 
gI, Natali Marta » si 
22. Mazzotti Teresa » 

23. Pianvustelie Anni » 

24, Rusticali Uberina » 

25. Piazza Nives » 

26. Zama Ella » 74,20 
27. Righini Lea » 70,265 
28. Cappelli Maria » 68,505 


1 presento decreto sarà pubblicato nella Gazsceita Ufficiale 
delta Repubblica, 1eì Foglio «nuunzi legali della Provincia €, 
per sito giorni consecutivi, all'albo pretorio della Prefettura e 
dei Comuni interessali, 


Ravenna, addi 15 febbraio 1952 


IL prefetto: CIGLIESE 


W. PREFETTO DELLA PROVINCIA DI RAVENNA 


Visto il proprio decreto n. 300L in data odierna, cdl quale 
è stata approvate la graduatoria delle candidate risultate 
idonee nel-concorso a ire posti di ostetrica condotta vacanti 
nella provincia di Ravenna al 30 novembre 1928; 

Viste 'le istanze delle candidate; 


Visto il testo unico delle leggi sanitarie 27 luglio 1934, 
1263; 

-_ Visto il regolamento sui concorsi sanitari, approvato con 
regio decreto 1 marzo 1939, n. 281; 


n. 


Decreta 


Alle seguenti candidate comprese nella graduatoria delle 
idonee nel concuiso di cui alle premesse è assegnata la cu 
dotia ostetrica a fianco di ciascuna indicata 

1) Lippi Rosa: condotta ostetrica di Masiera di Bagna- 
cavallo; 

2) Montevecchi Rosina 
in Fabriago di Lugo; 

3) Cortesi Luisu 
piano di Ravenna. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica, nel Foglio annunzi legali della Provincia e, 
per otto giorni consecutivi, all'albo pretorio della Prefettura e 
dei Comiuni inicressati. 


condotta ostetrica di S. Maria 


condotta ostetrica di S. l'ietro in Cam- 


Ravenna, addi 15 febbraio 1932 


Il prefetto  CIGLIESE 
(987) 


o 


PREFETTURA DI LA SPEZIA 


Variante alla graduatoria del concorso a posti 
vi ostetrica condotta vacanti nelia provincia di La Spezia 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI LA SPRZIA 


” 


Visto if proprio deereio n. 13137 in data 7 agosto 191, cor 
iquale veniva approvata la graduatoria delle candidate risul 
tate idonce al concorso per : posti di ostetrica condotta vacanti 
iu provincia di La Spezia al 30 novembre 1940, indetto con de- 
creto prefettizio dell'8 niarzo 1950, n. 4910; 

Visto il successivo proprio decreto n. 13138 dell'8_ agosto 
1461, con il quale venivano dichiarate le vincitrici delle con- 
dotte messe a concorso; 

Considerato che i°nsictrica Magginio Bianca, dichiararsi 
vincifrice della condotta del cousorzio ostetrico fra 1 comuni 
di Borghetto Vara, Brugnato e Carrodano, ha rinunciato all’us- 


33 | seguazione di detta candatta; 


Vista la graduatoria del concorso, dalla quale risuita che 


Ò | ostetrica Branchi Lina segue nella graduatoria siussa, l'oste, 


trica Maggiolo Bianen; 

Viste le sedi, elencate in ordine preferenziale, per le quali 
la predetta ha inteso coricorrero; 

Visti gli articoli 26 e 56 del regolamento approvato con 
i regio decreto IL marzo 1995, n. 281; 

Decreta: 

LVostetrica Branchi pina è dichiarata vincitrice della con- 
lotta ostetrica del consorzio fra i comuni di Borghetto Vara 
Brugnato e Carrodano in sostituzione dell'ostetrica Maggiolo 
Bianca, rinunciataria. 

Il presento decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Nepubblica, nel Foglio annunzi legali della Provincia e, 
ver otto giorni consecutivi, all'albo di questa Prefettura e dei 
Comuni interessati, 


La Spezia, addi 15 febbraio 1952 


ll prefetto  ForxiI 


GIOLITTI GIUSEPPE. direlfore 


Santi RAFFAELE. gerente 


lioma 


Istituio Poligrafico dello Stato 


G. 


